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LE CONGRES DES SCIENCES POLITIQUS^^^n 



Pour les savants, pour les écrivains, pour les artistes. 
Tannée 1900, sans nul doute^ demeurera par excellence 
l'année des congrès. Il est ainsi, dans l'histoire, certaines 
époques où le monde qui imagine, qui réfléchit ou qui pense, 
aime à dresser son bilan, à chercher quels progrès, dans la 
voie où il est engagé, ses laborieux efforts lui ont enfin 
valus. 

Lorsqu'au milieu de Tété 1 899, l'opportunité d'un congrès 
des sciences politiques fut, pour la première fois, débattue au 
sein de la Société des anciens élèves et élèves, ce n'est point 
précisément à un pareil mobile qu'obéirent les membres du 
conseil d'administration. Aucun d'eux n'ignorait les succès 
sans cesse croissants de l'École ni les perfectionnements suc- 
cessifs apportés à son organisation. En revanche il s'agissait, 
à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de la fondation 
de la Société, de faire œuvre de camaraderie, et comme, 
parmi les anciens élèves de l'Ecole, il n'en manque point, 
en dépit de sa jeunesse, qui tiennent déjà, en France ou à 
l'étranger, une large place dans le monde de la pensée ou de 
l'art, l'idée vint à plusieurs que, pour une rencontre générale, 
le terrain de la science serait éminemment propice. 

Aussitôt conçu, le projet fit fortune, et cela malgré toutes 
les difficultés qu'il y avait à le réaliser. Il est juste de dire 
que le conseil d'administration trouva, dès le premier jour, 
d'infinies bonnes volonté qui vinrent à son aide. Rapporter 
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ce qui leur est dû risquerait de froisser la modestie d'un 
grand nombre de nos maîtres. Mais si, pour n'ôlre pas 
ingrat, il nous faut être discret, il nous sera bien permis au 
moins d'évoquer le souvenir de ces multiples séances où le 
bureau de la Société se trouvait plus que doublé par suite de 
la présence des anciens présidents ou secrétaires généraux, 
soucieux de servir l'œuvre à laquelle la plupart sont depuis 
si longtemps attachés. 

On discuta beaucoup, d'abord quand ils'agit de déterminer 
les sujets à proposer aux congressistes, ensuite lorsqu'il fallut 
arrêter la procédure à suivre avi cours des séances. Finale- 
ment l'on tomba d'accord pour reconnaître qu'il devait y avoir 
à peu près autant de thèmes différents que de sections orga- 
nisées à riicole, de manière que chacun se trouvât, au 
moins une fois, en présence des matières par lesquelles son 
intérêt s'était plus particulièrement affirmé. 

Quant à la préparation et à la tenue du congrès, elles 
furent réglées de la manière suivante. Chaque sujet devait 
donner lieu au dépôt d'un rapport général, d'un nombre 
déterminé de rapports particuliers^ d'un nombre indéterminé 
de mémoires. Les points sur lesquels porteraient les rapports 
particuliers étaient fixés parle conseil d'administration de la 
Société. Au contraire, en ce qui concerne les mémoires, li- 
berté complète était laissée aux auteurs pour en choisir le 
thème, sous celte seule réserve que celui-ci devrait se ratta- 
cher à l'une des questions en délibération. Une commission 
nommée par le conseil d administration de la Société prendrait 
connaissance des rapports particuliers et des mémoires dès 
leur arrivée au secrétariat généraL Par l'organe de son se- 
crétaire, elle signalerait au rapporteur général compétent les 
passages des mémoires ou rapports particuliers spécialement 
dignes de retenir son attention. Le rapporteur général aurait 
mission de faire dans son rapport l'exposé complet de la 
question en délibération, en appuyant sur les points traités 
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par les rapporteurs particuliers ou auteurs de mémoires, en 
signalant leurs divergences d'opinions, puis en donnant ses 
conclusions motivées. Enfin le texte de chaque rapport géné- 
ral serait distribué avant le début de la discussion en séance, 
afin que tout congressiste pût utilement prendre part aux 
débats. 

L'on devine sans peine les deux tendances qui guidaient le 
bureau de la Société dans l'élaboration d'un tel plan : d'une 
part conserver à chacun pleine liberté d'allures, pour ne point 
écarter du congrès les esprits originaux ; d'autre part s^issurer 
par avance qu'aucun point important ne serait laissé de côté, 
de manière à donner aux discussions une certaine suite. 

Ce double but était relativement difficile à atteindre, mais 
les organisateurs dvi congrès se sentirent singulièrement ras- 
surés et soulagés par l'aflluence des adhésions qui arrivèrent 
en masse et de tous côtés, bien que le congrès fût expressé- 
ment réservé aux membres du conseil d'administration et du 
comité de perfectionnement, aux professeurs, élèves et an- 
ciens élèves de l'École. 

Lorsque, dans le grand amphithéâtre de TÉcole, et sous la 
présidence de M. Boutmy, s'ouvrit la première séance, le 
5 juin 1900, un assistant non prévenu aurait eu quelque peine 
à se croire au milieu d'une assemblée fermée. Non seulement 
de longues files de congressistes se succédaient les unes aux 
autres, mais encore la composition de Tauditoire était telle 
que le rayonnement de l'Ecole en province et à l'étranger 
pouvait le faire espérer: l'Orient coudoyaitl'Occident, jeunes 
et anciens, adonnés aux professions les plus diverses, voisi- 
naient, heureux de se remémorer la communauté de leurs 
études. C'était bien la manifestation cordiale que la Société 
avait rêvée. 

Au début de la séance, M. Charles Lesage, inspecteur des 
Finances, président de la Société, prononce l'allocution sui- 
vante : 
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Messieurs^ 

Nous avons, il y a deux mois et demi, feté nos noces 
d'argent par un grand dîner, auquel la présence de nos 
maîtres, de nos grands aînés, a donné tant d'éclat qu'un pro- 
fesseur de TEcole a pu dire, sans exagération manifeste, 
qu'il serait certainement le plus beau dîner de l'année de 
l'Exposition. Ce soir-là, nous suivions le premier précepte 
de la devise que nous inscrirons sur notre écusson, — quand 
notre orgueil nous en aura attribué un : — Amicitiœ. Ose- 
rai-je le dire ? c'était une amitié très noble et très haute qui 
nous groupait les uns auprès des autres, une amitié faite de 
dévouement, débouté et de souvenirs d'enseignement de la 
part des uns, et de souvenirs d'études et de gratitude de la 
part des autres : c'était vraiment une amitié bénie par la 
science. 

Aujourd'hui, pleins des mêmes souvenirs, auxquels est 
venu depuis se joindre tout gaiement le souvenir du plus 
beau dîner de l'année de l'Exposition, nous nous trouvons 
encore réunis. Mais c'est la science qui nous place, cet après- 
midi, les uns tout près des autres, dans ce cher grand am- 
phithéâtre. La science politique, la pure science politique 
nous eût-elle entraînés dans le palais officiel des congrès de 
l'Exposition? Je l'ignore, ou plutôt, j'en doute. Mais, ici, 
nous sommes venus, parce que la science que nous y avons 
suivie était bénie par l'amitié. 

Les sujets qui vont être exposés ici se rattachent tous à une 
môme pensée, à un même souci ; comment se posent au- 
jourd'hui, au seuil du vingtième siècle, le grand problème 
international, le grand problème pédagogique, le grand pro- 
blème fiscal et le grand problème colonial, depuis 1 expan- 
sion, l'explosion de la démocratie dans notre Occident, et 
quelles solutions est-il possible d'enlievoir ou de proposer 
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dès maintenant ? Ces questions inquiétantes seront dévelop- 
pées grâce à une de ces bonnes fortunes qui sont propres à 
rÉcole des sciences politiques, par des hommes, par des ci- 
toyens dontelles forment depuis longtemps la préoccupation 
constante Qu'elles soient un de leurs graves soucis, c'est 
pour eux un honneur, et comme une dignité civique ; et puis, 
c'est par de tels sentiments qu'ils se rattachent le plus in- 
timement à la pensée, à la noble pensée du fondateur de 
l'École des sciences politiques ; ce fut une pensée nationale, 
— il est bon de le redire, — une pensée patriotique, un im- 
mense désir de relèvement. — Certes, dans ces chaires, on 
ne parle jamais de patriotisme^ non parce que le patriotisme 
constitue un sujet de conversation à peine distingué, mais 
parce qu'ils savent bien, nos maîtres, que la tristesse de notre 
jeunesse, ce qui sera l'angoisse de notre maturité et peut-être 
de notre vieillesse, c'est la crainte de mourir avant de voir 
luire le jour où la France s'étendra de nouveau jusqu^à ses 
limites d'il y a tout juste 30 ans. A de jeunes hommes qui 
sentent ainsi, qui savent tous que lefondateur de l'Ecole des 
sciences politiques obtint son premier grade dans la Légion 
d'honneur, non pour le livre qu'il avait écrit, mais pour les 
faits de guerre qu'il avait accomplis, il était superflu de faire 
des tirades patriotiques ; ce qui importait, c'était de les 
mettre en état de servir avec efficacité la cause sainte du re- 
lèvement français. 

Ces sentiments nous sont revenus plus vifs quand il s'est 
agi de proposer des sujets à votre étude et à vos discussions; 
et ce sont eux qui nous ont conduits à choisir les grands pro- 
blèmes démocratiques, qui ont une importance vitale pour la 
plus grande démocratie parlementaire qu'il y ait au monde. 

Ces sujets, nous aurons la joie ardemment désirée et 
pourtant presque inespérée de les aborder en présence de 
celui qui, avec les maîtres quil a choisis pour nous, nous a 
mis en état de les comprendre, et nous a inspiré la volonté 
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ardente d'en chercher la solution. Qu'il veuille bien agréer, 
lui et nos présidents de séance, et nos rapporteurs généraux, 
et aussi les hommes de talent et de bonne volonté qui se sont 
chargés de rapports particuliers, qu'ils veuillent bien agréer 
Texpression très vive de notre reconnaissance. Je dois re- 
mercier encore, et notre secrétaire général qui a eu toute la 
tâche de Vorganisation de ce congrès^ et aussi tous ceux, 
étrangers et français, qui ont bien voulu nous envoyer leur 
adhésion. 

J'aime à penser, Messieurs, que revenus pour quelques 
instants dans celte Ecole^ où notre jeunesse forma tant de 
projets et caressa tant d'espérances, où elle trouva dans nos 
maîtres tant de caractères et de talents, réunis pour commé- 
morer le vingt-cinquième anniversaire de la fondation de 
notre Société, nous emporterons tous d'ici un goût plus vif 
pour ce qu'il y a peut-être déplus beau au monde : la fidélité 
à la science et h l'amitié. 

Puis M. Boutmy prononce le discours suivant : 

Messieurs, 

J'ai accepté avec joie l'honneur inaltendu de présider votre 
première séance ; malheureusement mes yeux exigent tant 
de précautions que je ne suispas sûr de pouvoiraller jusqu'au 
bout. J'aurai la satisfaction, si je me retire, de laisser la di- 
rection de vos délibérations à un homme qui n'est pas seule- 
ment mon élève, mais mon ami, et dont j'ai éprouvé de longue 
date les précieuses qualités d'esprit. 

C'est une excellente idée qu'ont eue les membres de la So- 
ciété d'aborder les grandes questions d'ordre constilutionnel, 
administratif, financier, international. Ils y étaient très spé- 
cialement appelés, et je puis dire qu'ils auraient manqué à 
leur r(Me et trompé 1 attente publique s'ils n'avaient pas or- 
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gaiiisé le congrès où ces questions vont être traitées. La pre- 
mière est une de celles auxquelles j'ai le plus réfléchi; je Tai 
même traitée ex professa dans un article. Où doit se placer 
l'enseignement des Sciences politiques ? En d'autres termes, 
dans quel milieu cet enseignement trouvera-t-il les voisinages, 
les affinités les plus favorables ? où rencontrera-t-il les condi- 
tions propres à un enseignement scientifique ? Je me suis 
prononcé autrefois contre les Ecoles de Droit cl pour un en- 
seignement à part. C'est qu'en ell'et les Ecoles de Droit ont 
une propension à considérer toutes choses au point de vue 
des lois qu'on a faites ou qu'on peut faire ; elles font donc en 
toutes choses intervenir Tautorité, le règlement, l'État. Le pro- 
fesseur de Droit est naturellement étatiste et, sans prétendre 
condamner cette manière d'envisager les choses, je ne puis 
m'empecher de faire remarquer à quel point elle est opposée 
aux conceptions d'ordre économique qui ont prévalu jusqu'à 
présent. Je crois que ces conceptions seraient plus à Taise 
chez elles ou dans une large Faculté de Philosophie; elles 
pourraient très bien se limiter et devenir moins absolues sans 
ce perpétuel recours à la loi positive qui leur est, pour ainsi 
dire, imposée par l'influence générale en vigueur dans les 
Ecoles de Droit. 

Je trouve dans votre programme un autre point de vue qui 
ne manque pas d'intérel : il s'agit de savoir si les principes 
qui dominent dans les Sciences politiques seront de plus en 
plus idéalistes ou de plus en plus utilitaires. Ce n'est pas 
que je croie qu'il y ait une réponse possible à la question 
ainsi posée. 11 y aura toujours en toute question une part 
d'utilité et une part d'iJéalisme qui n'est qu'un certain genre 
d'utilité entendue abstraitement ; mais ce qui me frappe 
comme très intéressant, c'est la nature spéciale de l'idéalisme 
et de l'utilitarisme qui affecte aujourd'hui et désormais les 
principes des sciences sociales. Cette nature spéciale résulte 
du grand mouvement démocratique qui s'est emparé aujour- 



XII 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



d'hiii de tous les peuples. L'avènement au pouvoir d'une 
multitude qui y était restée jusque-là étrangère, l'abolition 
des distances par les chemins de fer, le télégraphe, le télé- 
phone, la poste à bon marché, la communication presque 
instantanée des idées et des sentiments telle qu'elle a été 
rendue possible par l'instruction généralisée et par le déve- 
loppement inouï de la presse ; toutes ces choses ensemble 
produisent, sous la forme de progrès, une sorte de rétrogres- 
sion provisoire qui se traduit par tous les défauts de la dé- 
mocratie : l'intolérance, l'outrecuidance, le cynisme, l'élroi- 
tesse des conceptions et la brièveté des vues. Ce n'est qu'un 
temps à passer, la démocratie s'instruira, apprendra lamodé- 
ration, la patience, elle obéira à des mobiles plus élevés ; 
mais, pour le présent, ses défauts s'étalent et, pour ne pas 
parler de la France, il me suffira de rappeler les caractères de 
l'impérialisme britannique et ceux du jingoïsme américain. 

C'est aussi avec un sentiment vrai de l'importance des 
questions que vous avez mis à l'ordre du jour les États-Unis 
cV Europe. Les auteurs distingués des mémoires que j'ai lus, 
Téminent rapporteur général ont jeté la lumière sur cette 
question qui conserve malgré tout les caractères et les sé- 
ductions d^une utopie. Il y a pourtant un fait qui tend à faire 
avancer le jour lointain oti elle entrera, il faut Tespérer, dans 
la réalité. En France, en Allemagne, en Angleterre, une 
forte minorité ou même la majorité de la population appar- 
tiennent aux classes industrielles ; or ces classes, par Teffet 
de la misère, de l'instabilité de leur condition, par l'habitude 
qu'elles prennent de dire : ubi bene^ ibi patria^ sont jusqu'à un 
certain point exemptes de patriotisme; elles ont trop à 
compter avec les difficultés de la vie, elles se sentent moins 
les frères de leurs concitoyens plus heureux que des ouvriers 
étrangers qui souffrent des mêmes maux qu'elles. Il y a donc 
une chance pour que cette population s'oppose à toute réso- 
lution de leur gouvernement qui aurait pour résultat de les 
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faire s'entretuer pour une question d'amour-propre ou pour 
l'acquisition d'un territoire. Les choses n'en sont pas là sans 
doute, mais il est permisde prévoir un moment où cesouvriers, 
chargés outre mesure par les impôts de consommation qu'il 
faudra multiplier pour faire face aux dépenses de la guerre 
et prévoyant d'autres impôts plus ruineux encore, la guerre 
une fois terminée, répugneront décidément à entrer dans les 
voies oii leurs gouvernements veulent les entraîner. 

Je ne veux pas prolonger cesobservations ; je tiens pourtant 
à signaler la juste appréciation que vous avez faite de l'im- 
portance des questions en inscrivant, parmi vos sujets, l'ad- 
ministration des colonies. Il n'est pas douteux que ces éta- 
blissements, dans leur infinie variété, colonies de peuple- 
ment, colonies de capitaux, colonies comptoirs, colonies 
étroitement assujetties comme autrefois sous l'ancien régime, 
colonies presque indépendantes en apparence comme sont les 
princes hindous sous le régime du Protectorat, colonies en- 
tièrement libres de fait comme l'Australie, composent l'une 
des matières les plusriches dont on puisse se proposer l'étude. 
Et je n'ai rien dit des questions financières qui mériteraient 
certainement, de ma part, plus d'une observation. 

En somme, Messieurs, vous avez vaillamment entrepris 
votre tâche, et à ne consulter que le programme des questions 
à Tordre du jour, il y a lieu de vous féliciter; mais les féli- 
citations seront plus à leur place lorsque nous aurons en- 
tendu les nombreux mémoires de vos collaborateurs et re- 
cueilli le fruit de leurs réflexions. C'est pourne pas retarder 
le plaisir et le profit que vous aurez à en retirer que je déclare 
ouverte la session de 1900. 

Après ce discours, l'assemblée a abordé l'examen de la 
première question proposée aux congressistes : les États-Unis 
d'Europe. M. Anatole Leroy-Beaulieu, rapporteur général, a 
tout d'abord rappelé combien la question était actuelle. 
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puisque l'Exposition universelle va être pour chacun une oc- 
casion de constater le développement national des différents 
peuples. 11 a pesé ensuite les chances qu'il y a de rapprocher 
des nations et d'accorder les uns avec les autres ceux qui 
ne conçoivent que rhumanité en bloc et ceux qui voient dans 
la patrie la religion unique. L'avis du savant professeur, c'est 
que la fédération de puissances européennes, sans être pro- 
chaine, ne saurait pourtant être rangée parmi les chimères. 

En regard de ses opinions personnelles, M. Anatole Leroy- 
Beaulieu a consigné dans son rapport les idées émises dans 
les cinq rapports particuliers consacrés à la question : celui de 
M. André Fleury (Y a-t-il désintérêts spéciaux à l'Europe?); 
celui de M. René DoUol (Comment ces intérêts ont-ils été 
jusqu'à présent sauvegardés?); celui de M. Paul Lefébure 
(Y a-t-il lieu de modifier la situation actuelle ?) ; celui de 
M. Gaston Isambert (Peut-on créer une organisation politi- 
que pour resserrer les liens entre les Etats européens?) ; celui 
de M. Henry de Montardy (Peut-on tout au moins trouver un 
mode particulier de trancher les litiges entre les Étals euro- 
péens ?). M. Anatole Leroy-Beaulievi conteste une partie des 
conclusions auxquelles sont arrivés certains rapporteurs par- 
ticuliers. Pour lui, l'horizon politique est moins noir qu'il 
n'a semblé h M. Lefébure. Sans doute il existe entre bon 
nombre d'Etats des rancunes, des souvenirs douloureux qui 
les incitent à l'égoïsme, mais Tégoïsme lui-même ne saurait- 
il pousser aux solutions pacitiques ? Si la vieille Europe pense 
suffisamment à elle, il y a gros à parier qu'elle n'ira pas se dés- 
unir en présence des peuples du nouveau monde et de l'Ex- 
trême-Orient dont la concurrence la guette. De même^ la 
constitution idéale que M. Isambert attribue à la future fé- 
dération européenne semble peu réalisable au rapporleur 
général, qui penche pour l'établissement d'une cour arbitrale. 
Enfin M. Anatole Leroy-Beaulieu se prononce, contrairement 
à M. de Montardy, en faveur de l'arbitrage permanent, la 
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soumission volontaire des États étant la condition forcée de 
toute entente durable. 

Passant à Texamen des conditions dans lesquelles pourrait 
se constituer la future fédération européenne, jVJ. Leroy- 
Beaulieu se demande si l'union se fera progressivement ou 
d un seul coup et si toutes les puissances européennes seront 
en mesure d'y être admises. Il recherche aussi quels motifs 
sont susceptibles de les pousser à l'entente. Au premier rang 
parmi ceux-ci, il voit la menace croissante des aspirations 
ouvrières et l'étroitesse toujours plus sensible du marché 
européen. Déjà, afin de traiter certaines questions, les gou- 
vernements recourent à des conférences et à des congrès. 
Un jour ou l'autre, la nécessité inéluctable de se rapprocher 
obligera les Etats à créer une organisation quelconque. C'est 
le besoin qui engendre Torgane. Le monde est en voie de 
transformation, de tiansformation rapide. Plus tôt peut-être 
qu'on ne le pense, les difficultés qui s'opposent à une union 
iront s'évanouissant. « Dès aujourd'hui, dit en terminant 
l'éminent professeur, sachons, comme le voulait M. Thiers, 
être de bons Européens, ce qui n'exclut pas la possibilité de 
demeurer de bons Français. » 

La seconde séance du congrès a été consacrée à l'élude des 
tendances nouvelles de la législation fiscale en Europe dans 
les cinquante dernières années. M, Alfred de Foville^ qui pré- 
sidait, a rappelé, au début de la réunion, que l'Ecole a été le 
berceau de l'enseignement de la science financière. Briève- 
ment il a fait l'historique de la chaire de finances inaugurée 
par M. Paul Leroy-Beaulieu^ illustrée par Léon Say, brillam- 
ment occupée aujourd'hui par M. René Stourm. Il s'est félicité 
de ce que la science financière n'ait pas été oubliée au 
congrès, car plus on enseigne et plus elle semble ignorée. 
Fuis il a cédé la parole à M. Raphaël-Georges Lévy, rappor- 
teur général. 

Celui-ci a tout d'abord présenté en raccourci l'histoire des 
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budgets français, dont il a montré Ténormilé croissante, en 
grande partie due aux charges militaires L'orateur a en- 
suite passé en revue un certain nombre de pays. A propos 
de TAngleterre, il a résumé l'étude extrêmement substantielle 
de l'un des rapporteurs particuliers, M . Charles Picot, puis 
il a lui-même analysé à fond, dans ses diverses phases, le 
système fiscal et douanier anglais, en insistant sur le dégrè- 
vement progressif des objets de première nécessité, sur le 
caractère dégressif de 1 income-taxe et sur les heureuses con- 
séquences qu'a eues, pour le crédit anglais, Ténergique 
amortissement de la dette publique. 

De TAngleterre le rapporteur général est passé à l'Aile- 
magne et à la Prusse. Il a montré l'importance des impôts 
indirects et des droits de douane dans le budget impérial et 
expliqué le jeu des contributions matriculaires. Il a insisté 
sur le caractère dégressif de l'impôt prussien sur le revenu 
et rappelé que Tinslitution de cet impôt et d'un impôt com- 
plémentaire sur le capital a permis de céder aux communes, 
en totalité ou en partie, les autres impôts directs sur la pro- 
priété, ainsi que la contribution professionnelle. 

M. Raphaël- Georges Lévy a poursuivi en établissant un 
parallèle entre la Suisse et l'Allemagne, amalgames d'États 
qui sont pourvus chacun d'un budget particulier, lequel 
coexiste à côté du budget fédéral. Il a indiqué Timportance 
des recettes postales et douanières dans le budget de la Con- 
fédération, très différent de celui des cantons, oix les taxes 
sur le capital et le revenu constituent les principales res- 
sources. Puis il a rapidement tracé la situation financière en 
Italie, où le pays souffre de l'exagération des impôts directs; 
aux Ktats-Lnis, où les douanes et l'accise suffisent presque 
à alimenter le budget fédéral ; en Russie, oîi les levenus pa- 
trimoniaux atteignent un chiffre considérable. 

Le rapport de Téminent professeur se termine par un vrai 
programme financier. Redoutant les dangers qui pourraient 
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résulter du désintéressement de la masse, le jour où elle vo- 
terait les charges sans en supporter le poids, M. Raphaël- 
Georges Lévy se déclare opposé au dégrèvement des petites 
cotes foncières et à Timpôt sur le revenu. La vraie manière 
pour un gouvernement d'exercer sa philanthropie, c'est de 
supprimer l'impôt sur les objets de consommation, de telle 
sorte que chacun vive le meilleur marché possible. L'orateur 
montre jusqu'à quel point les divers Etats ont poursuivi et 
réalisé cet idéal, en présentant un lumineux tableau compa- 
ratif de leurs principales recettes avec indication des sources 
auxquelles elles sont dues. 

En fin de séance une intéressante discussion s'établit entre 
divers congressistes. Répondant à M. Raphaël-Georges Lévy, 
M. René Stourm indique que, selon lui, le caractère saillant 
de la législation française au cours de ce siècle a été le main- 
tien des principes de la Révolution, c'est-à-dire l'égalité et la 
contribution de tous. M. Gabriel Alix intervient au sujet de 
certaines idées émises par M. Stourm touchant l'impôt à 
l'époque révolutionnaire. M. de Foville, à son tour, signale 
combien il est étrange que, tout en reconnaissant les défauts 
de l'impôt sur le revenu, on tente sans cesse d'y revenir. 
M. Achille Viallate attribue ce fait singulier à la sentimenta- 
lité et à l'amour de la fantasmagorie. Il voit un remède à la 
situation présente dans un changement de politique com- 
merciale qui amènerait à sa suite le dégrèvement des im- 
pôts qui atteignent plus particulièrement les ouvriers. M. Car- 
lier, de son côté, trouve un autre remède dans la simplifica- 
tion et la diminution des formalités quotidiennes de la vie 
sociale (frais de justice, de tutelle, déplacements militaires, 
etc.). M. Alix appuie cette dernière motion en insistant sur 
1 intérêt qu'il y aurait à rendre le mariage plus facile et 
moins dispendieux. 

M. de Foville clôt la séance en résumant les résultats. Il 
se félicite que la journée ait été bonne pour les finances, qui 
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ont encore tant de progrès à accomplir, et pour les finan- 
ciers, dont la tâche devient chaque jour plus difficile par 
suite des exigences croissantes de la vie sociale. 

M. Emile Levasseur avait bien voulu accepter la prési- 
dence de la troisième séance du congrès, consacrée au sujet 
administratif et colonial, et M. André Lebon avait assumé le 
soin de rédiger le rapport général, qui portait sur le mode 
d administration des possessions coloniales. Un deuil ayant 
retenu ce dernier loin de nous, il s'est fait représenter par 
M. Christian Sch(îfer, 

M. Levasseur signale et examine d'abord la première con- 
clusion du rapport, qui proscrit les systèmes à prioin en ma- 
tière d'administration coloniale et estime que chaque peuple 
doit régler sa domination politique sur les colonies, unique- 
ment en tenant compte des rapports qui existent entre elles 
et lui, et principalement des rapports économiques. M. Sil- 
vestre rappelle que l'histoire semble confirmer les conclu- 
sions auxquelles le rapporteur est arrivé par le raisonne- 
ment : il invoque l'exemple de l'Espagne en Amérique et 
aux Philippines. M. Schefer, tout en affirmant son accord 
avec les deux précédents orateurs, fait observer qu'à cer- 
taines époques on a pratiqué des systèmes. 

La suite de la lecture du rapport de M. Lebon amène une 
intervention de M. Louis Marin, qui se demande si les études 
coloniales ne doivent point nous conduire à la découverte 
des moyens rationnels de coloniser. En ce qui concerne, par 
exemple, le choix des gouverneurs, ce choix, pour M Marin, 
n'a une réelle importance que là oii la prise de possession 
est encore si rapprochée que la méthode de colonisation à 
appliquer est encore incertaine. A ne prendre que les colo- 
nies françaises, elles se ramènent toutes à quatre ou cinq 
types; le seul problème à résoudre pour le gouvernement, 
c'est de savoir chaque fois en présence de quel type il se 
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trouve. M. Silvestre ne se range point à cette opinion; à ses 
yeux, ce qui fait la colonie, c'est le bon gouverneur, et si 
Ton prétend parler de types coloniaux, ils sont innombra- 
bles, puisque sans conteste des pays aussi voisins queTIndo- 
Chine et Tlnde ne sauraient être rangés dans le même grovipe 
ethnique. M. Clément Juglar estime que les idées de M. Marin 
contiennent une part de vérité. Le vrai régime h appliquer 
dans la plupart des cas, c^est le protectorat, qui permet de 
tenir compte de Tétat de choses primitif et de le transformer 
insensiblement. Sans adopter complètement le système in- 
ductif de M. Marin, M. Levasseur pense qu'il y a un certain 
nombre de règles générales qui peuvent être mises au nombre 
des principes de colonisation, mais il ne faut pas aller jus- 
qu'à faire de ces règles générales des règles absolues. 

La réunion aborde le second paragraphe du rapport de 
M. Lebon. Ce paragraphe contient une phrase qui provoque 
de multiples observations. « En se résolvant à protéger la 
Tunisie au lieu de l'annexer^ écrit M. Lebon, la France n^a 
pas seulement eu en vue de lever certaines difficultés d'ordre 
diplomatique ; elle voulait surtout se défendre contre sa ten- 
dance innée à transporter avec elle au dehors son encom- 
brant bagage de formules, de routines et d'abstractions : le 
maintien de l'autorité beylicale lui servait de garde-fou 
contre ses propres entraînements, w M. Marin conteste que 
l'autorité beylicale ait jamais pu faire obstacle aux volontés 
de la France. M. François Morel répond que telle n'a sans 
doute pas été la pensée de M. Lebon. IL a voulu dire que 
l'existence de l'administration beylicale nous avait écono- 
misé les déboires que nous n'aurions pas manqué d'éprouver 
si nous nous étions laissé entraîner, comme nous en avions 
la tendance, à créer de toutes pièces une administration 
nouvelle. M. Juglar rappelle quels avantages nous avons 
trouvés à ne point supprimer lebey, dont Tautorité était de- 
puis longtemps reconnue par les indigènes. Le maintien de 
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traditions médiocres vaut mieux encore que l'absence de 
traditions. M. Levasseur ajoute que les Tunisiens ont certai- 
nement vu dans la tolérance de la France à Tégard du bey, 
une garantie pour leurs croyances religieuses. 

M. Schefer donne lecture du chapitre v du rapport gé- 
néral qui traite « des travaux publics coloniaux et des res- 
sources financières à créer pour en payer le prix. » M. Ju- 
glar réclame pour les emprunts coloniaux la garantie de la 
métropole et critique les conversions financières faites au 
profit des colonies. M. Schefer résume les idées de M. Lebon, 
qui penche pour le système anglais (avances remboursables 
aux colonies ou même placements à fonds perdus). M. Ju- 
glar exprime la crainte que TEtat ne nuise à son crédit en 
prenant à sa charge les emprunts coloniaux. M. Auguste 
Arnauné répond qu'il faut ou consentir à tous les sacrifices 
que comporte la politique coloniale, ou renoncer à la poli- 
tique coloniale elle-même. M. Levasseur expose que les dé- 
penses afl'érentes aux travaux publics coloniaux peuvent être 
couvertes de trois manières différentes : soit au moyen d'em- 
prunts faits par la colonie seule^ soit au moyen d'emprunts 
faits par la métropole seule, soit enfin au moyen d'emprunts 
faits par la colonie avec garantie de la métropole. Ce dernier 
système est le meilleur, car il oblige davantage la colonie à 
songer au remboursement. M. Arnauné signale un quatrième 
système : emprunt fait par la colonie, le service des annuités 
étant assuré par la métropole. M. Maurice Rossignol émet 
ses préférences en faveur de l'autonomie financière : ce sys- 
tème décharge la métropole et permet à la colonie de prendre 
plus rapidement conscience de sa personnalité propre. 

M. Arnauné attire l'attention de la réunion sur un point 
que les rapports particuliers semblent avoir laissé de côté : 
le nouveau pacte colonial créé par la loi de 1892 est-il à 
l'avantage commun de la métropole et des colonies? Les colo- 
nies, peu de gens le méconnaissent, sont sacrifiées, mais la 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



XXI 



métropole, en se réservant les marchés coloniaux, ne se 
porte-t-elle pas à elle-même préjudice ? 

L'on aborde la question de la représentation des colonies 
dans la métropole. M. Levasseur indique qu^on peut ou con- 
server les représentants coloniaux tels qu'ils existent actuel- 
lement, ovi les supprimer radicalement, ou les maintenir, 
mais en restreignant leur compétence aux questions colo- 
niales, ou bien encore n'admettre la représentation des colo- 
nies qu'au sein des conseils coloniaux. M. Morel montre 
combien il serait injuste de supprimer la représentation algé- 
rienne, ce qui priverait de leurs droits civiques un grand 
nombre de Français extrêmement intéressants, puisqu'ils 
vont au loin propager notre influence. D'autre part, il paraît 
difficile de conserver à l'Algérie le droit de nommer des re- 
présentants au Parlement et de le supprimer aux autres co- 
lonies. Le statu qiio semble donc s'imposer. M. le baron 
Hulot et M. Levasseur croient qu'on peut tourner la difficulté 
en établissant un grand conseil colonial et en limitant la com- 
pétence des représentants coloniaux aux seules questions 
coloniales. M. Louis Ayral, de son côté, admet la représenta- 
tion coloniale, mais seulement pour les colonies de faible 
importance, de manière que les députés coloniaux ne puis- 
sent, par leur nombre, faire pencher la balance dans des 
questions qui n'intéressent point leurs mandants. 

En quelques paroles heureuses, M. Levasseur a ensuite 
enregistré les principales conclusions de la journée et montré 
combien les études coloniales peuvent contribuer à la gran- 
deur du pays. 

La quatrième et dernière séance a été présidée par M. Léon 
Aucoc, réminent président du conseil d'administration de 
l'École, qui a ainsi donné une nouvelle preuve de l'intérêt 
que celui-ci porte à la Société. M. Alix, qui est l'un des plus 
anciens parmi nos maîtres, s'était chargé du rapport général. 
C'est avec la précision lumineuse que ses anciens élèves lui 
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connaissent depuis longtemps, qu'il a étudié V organisation 
et le rôle de f enseignement des scieîices politiques. 

Il s'est tout d'abord attaché à établir la distinction pro- 
fonde qui sépare les sciences politiques et la science politique. 
La science politique, c'est la science du gouvernement. 
L'abolition de l'esclavage, l'égalité devant l'impôt, la liberté 
industrielle et commerciale, tout cela c'est son œuvre. Quant 
aux sciences politiques, ce sont les applications des principes 
qui ont prévalu dans la science politique, et elles se divisent 
en deux groupes: les sciences politiques proprement dites 
et les sciences sociales. 

La sociologie constitue-t-elle une troisième branche des 
sciences politiques? M. Alix ne le pense pas, du moinsquant 
à présent; car c'est encore une science incertaine et en voie 
de formation. Toutefois l'étude des races, celle du régime de 
la propriété, la géographie économique peuvent rentrer dans 
l'enseignement des sciences politiques. 

Les sciences politiques forment-elles une dépendance des 
sciences juridiques? Leur enseignement rentre-t-il par con- 
séquent dans celui des facultés de droit ? M. Alix le nie, car 
les sciences politiques sont avant tout des sciences de faits 
qui excluent la méthode exégétique. Pas davantage ces 
mêmes sciences ne sauraient être enseignées dans les facultés 
de philosophie, où elles tiendraient une place trop accessoire 
et où l'on attacherait trop d'importance au caractère spécu- 
latif. Et la conclusion du rapporteur général est que rensei- 
gnement d'État a un cadre trop rigide, que les professeurs 
de facultés n'ont pas suffisamment d'indépendance pour que 
les sciences politiques puissent être convenablement étudiées 
ailleurs que dans les écoles libres. 

Abordant ensuite le troisième point du sujet en discus- 
sion, M. Alix examine quel est l'objet des sciences politi- 
ques, et de cet examen il cherche à induire quels sont les 
principes qui dans ces sciences doivent dominer. Il rappelle 
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es idées émises à ce sujet par Técole historique allemande, 
qui se prononce pour le système de Tempirisme, et par Mon- 
tesquieu, qui, tout en s^inspirant surtout de l'observation et 
de rintelligence des faits, n'a poiat caché qu'il avait un 
idéal. En finissant, M. Alix fait connaître le sien: c'est d'ar- 
river à la constitution de la société politique dans laquelle 
l'individu peut le mieux développer ses facultés et accom- 
plir sa destinée morale. 

M. Maurice Rossignol prend alors la parole pour signaler 
l'imprécision du terme « science politique Le mot science 
ne s'applique rigoureusement que là où le déterminisme est 
absolu. Pour cette raison, l'orateur substituerait volontiers 
à l'expression de la science politique, celle « d'art poli- 
tique ». 

M. Aucoc fait observer qvie, dans l'expression critiquée, 
le mot « science » entre comme synonyme de « connaissance 
approfondie ». 

M. Alix déclare de son côté qu'il n'attache pas grande 
importance au terme de science et que ce qu'il a cherché 
avant tout, c'est à opposer la science politique, telle qu'elle 
est enseignée à l'Ecole, à la science politique de Montesquieu 
et de son école philosophique. 

M. Georges Lecarpentier demande à son tour ce que com- 
prend au juste Tensemble des sciences dites « politiques ». 

M. Alix répond que ce sont toutes celles qui touchent à 
l'administration et au gouvernement des peuples. 

Après cette discussion, il est donné lecture des deux rap- 
ports très fouillés de M. Gaston Salaun et de M. Robert Sa- 
vary, le premicrsur les rapports plus particuliers des sciences 
politiques avec les sciences juridiques, sur l'opposition gé- 
nérale de leurs méthodes et sur Inopportunité d'introduire les 
sciences politiques dans les facultés de l'Ëtat ou de les en ex- 
clure ; le second, sur le caractère des principes qui dominent 
dans les sciences politiques. Ce n'est pas ici le lieu d'ana- 
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lyser ces deux études, qui paraîtront in extenso dans e vo- 
lume consacré au congrès par la Société. Qu'il nous suffise 
de dire qu'elles ont soulevé le plus haut intérêt. 

Le congrès, qui a été pour tous ses membres une occasion 
de rivaliser non seulement de science, mais encore de cama- 
raderie, s'est terminé par une brillant<^. allocution, oii M. Aucoc 
a montré une fois de plus la finesse et la solidité de son ta- 
lent. Nous ne résistons pas au plaisir d'en publier intégrale- 
ment le texte : 

Messieurs, 

La question qui vient d'être traitée dans cette dernière 
séance du congrès a une grande importance. Il était néces- 
saire de l'examiner. Le rapport magistral de M. Alix et les 
observations des rapporteurs spéciaux et de plusieurs autres 
membres en ont fait ressortir les différents points ; je n'ai 
pas à les reprendre à mon tour. Je dois me borner à vous 
signaler le profit que nous pouvons tous tirer de cette dis- 
cussion. 

Pour vous, qui avez passé par notre École et qui êtes plus 
ou moins avancés dans votre carrière, il vous est utile d'avoir 
réfléchi sur les conditions d'un bon enseignement des sciences 
politiques. Vous avez pu voir quelle est l'étendue de l'ho- 
rizon qu'embrassent ces scienees, vous avez pu constater 
combien vous avez encore à étudier pour compléter vos con- 
naissances. L'École n'a pas la prétention de vous mettre en 
possession d'une encyclopédie dans l'espace de deux ou trois 
ans. Elle cherche à vous donner, avec les notions essentielles, 
de bonnes méthodes et des idées directrices. C'est avec ces 
instruments de travail que vous pourrez approfondir les 
points des sciences auxquelles vous vous attachez particuliè- 
rement. L'Ecole vous a donné ce qui dépend d'elle ; à vous 
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d'en tirer parti chacun avec la nature de votre intelligence, 
avec VOS dons particuliers. Heureux ceux qui joignent à la 
justesse, à la vigueur de Tesprit, la profondeur de Tobserva- 
tion et Toriginalilc! 

Pour nous qui avons sans cesse le souci de perfectionner 
l'enseignement, celte discussion nous amène à des réflexions 
nouvelles, à rechercher encoi^e si notre œuvre est bonne et 
comment elle peut être améliorée. Toutefois, la discussion 
s'étant passée en famille, nous devons prendre garde, en 
rapprochant notre œuvre de l'idéal qui nous est présenté, de 
nous contenter trop facilement. Car cet idéal, c'est vous qui 
l'avez composé, et peut-être les souvenirs de l'enseignement 
de vos maîtres ont-ils exercé une trop grande influence sur 
vos appréciations. Nous pourrions être dans le cas d'une 
jolie femme qui, cherchant 1 idéal de la beauté, jetterait les 
yeux sur son miroir; elle trouverait trop facilement l'idéal 
réalisé. La prudence exige donc que nous prolongions notre 
examen de conscience par des comparaisons avec ce qui se 
fait au dehors, et que nous ne nous croyions pas dispensés 
par les progrès heureusement accomplis de chercher de nou- 
veaux progrès. En attendant, je crois avoir le droit de dire 
que nous sommes fiers de l'École et fiers de vous. 
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I 

L'idée d'une Union ou d'une Fédération des Ivtats de l'Eu- 
rope n'est pas nouvelle. Elle remonte déjà loin dans le 
passé, jusqu'aux temps où les peuples chrétiens de nos 
continents prenaient en face des invasions musulmanes 
conscience d'une solidarité européenne. 

Le XIX® siècle devait donner à cette idée une forme et 
une force nouvelles. 

Le rapprochement matériel opéré entre les peuples voisins 
par la vapeur et l'électricité; les tendances internationales 
deTesprit démocratique et les aspirations sociales des classes 
ouvrières, désireuses d'assurer le développement de leur 
bien-être par raffermissement de la paix ; l'élargissement 
même du cercle de la politique européenne par la coloni- 
sation, l'exploitation des autres parties du globe, ont conduit^ 
dans les différents Etats, nombre de nos contemporains à 
se demander si la civilisation, si les intérêts politiques et 
économiques de l'Europe ne leur faisaient pas un devoir de 
remédier au fractionnement historique de notre continent 
en réunissant les divers peuples Européens en une asso- 
ciation qui, tout en laissant à chacun son indépendance, 
leur donnerait à tous, avec la paix européenne, l'avantage 
de l'Union vis-à-vis de leurs concurrents exotiques d'Oiient 
ou d'Occident. 

Est-il nécessaire de rechercher s'il est des intérêts com- 
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muns à TEurope ? Ces intérêts, M. André Fleury le montre 
dans un savant ménrioire, sont nombreux et multiples, et 
dans un Iravail également de haute valeur, M. René Dollot 
nous laisse voir que ces intérêts collectifs sont loin d'avoir 
toujours été bien sauvegardés. Quand ils Font été, vraiment, 
en Occident ou en Orient, en Asie ou en Afrique, M. Fleury 
comme M. Dollot nous le prouvent, l'Europe l'a dû, le plus 
souvent, à une entente, si ce n'est à une action commune des 
gouvernements européens. 

Quoique MM. Dollot et André Fleury en aient pu citer 
plus d'un exemple, tels que la commission du Danube, le 
contrôle des finances égyptiennes, celui des finances 
grecques ou les affaires de Crète, les cas oii l'Europe a ainsi 
agi d'accord sont restés trop peu nombreux. Il serait facile, 
au contraire, de rappeler des circonstances anciennes ou ré- 
centes oii les appels faits aux intérêts collectifs de l'Europe et 
à la solidarité des Etats européens sont demeurés sans 
écho (1). 

Si Ton convient qu'il est pour les peuples de l'Europe des 
intérêts communs grandissants, on est conduit à souhaiter 
que ces intérêts européens trouvent un organe permanent 
dans une union ou une association des Etats de l'Europe. 
Ce ne sont plus seulement alors les rêveurs ou les philo- 
sophes, les hommes épris d'un idéal peut-être surhumain 
de paix et de justice qui songent à réaliser cette vieille 
utopie d'une Union européenne, ce sont aussi les esprits 
positifs, soucieux avant tout des intérêts matériels ou des 
avantages politiques et préoccupés du dommage que peu- 
vent coûter à la vieille Europe, dans le monde élargi des 



(1) Il ne faut pas oublier que ces rapports ont été rédigés au prin- 
temps de 1900, c'est-à-dire avant les récents événements d'Extrême- 
Orient. L'expédition de Chine en 1900-1901, a montré combien faisait 
défaut aux puissances européennes Thabitude d'agir en commun. 
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peuples contemporains, ses haines et ses divisions intestines. 
Un politique peut désirer Tunion de l'Europe pour lui 
donner la force et lui conserver la puissance, aussi bien que 
pour lui assurer la paix ; au surplus, la force aujourd'hui 
est peut-être la première condition de la paix et du déve- 
loppement pacifique. 

En outre, il est, dans l'Europe contemporaine, entre les 
Vosges et le Rhin, par exemple, de douloureuses questions 
qui ne sauraient guère trouver de solution définitive que 
dans une Fédération européenne. 

Toute l'histoire du xix® siècle, le siècle des nationalités, 
nous montre combien les peuples modernes tiennent à leur 
individualité nationale. Ils ne mettent rien au-dessus. Mais 
si jaloux qu'ils soient de leur indépendance, les peuples, 
selon la remarque de M. André Fleury, ne peuvent-ils s'as- 
socier ainsi que le font les individus ? L'idée de solidarité, qui 
prend un tel ascendant sur nos sociétés, doit-elle rester 
étrangère aux nations et ne peut elle trouver d'application 
dans la police internationale? C'est là, pour moi, une obser- 
vation de grande portée. Ainsi envisagé, le problème poli- 
tique des rapports entre nations n'est pas sans analogie avec 
le problème social des rapports entre les individus. Dans un 
cas comme dans l'autre, l'avenir devra chercher à concilier 
les justes droits de la personnalité humaine ou de l'indivi- 
dualité nationale avec les intérêts généraux de la société ou 
de l'humanité, sous l'empire croissant du sentiment de la 
solidarité (1). 



(1) M. H. de Montardy, dans son rapport sur cette question : Peut- on 
trouver un mode particulier de trancher les litiges internationaux ? 
s'est consacré surtout à Tétude de l'arbitrage. Il a insisté sur la nécessité 
de respecter l'indépendance des divers États et il s'est, à cet égard, 
montré défiant de tout tribunal d'arbitrage permanent et obligatoire, 
y voyant un péj il pour la souveraineté des États, surtout des petits 
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II 

Gomment peul-on concevoir les futurs États-Unis d'Europe, 
dont la formation est un des rêves, sinon une des espérances 
de Tavenir? Est-ce sur le modèle des États-Unis de l'Amé- 
rique du Nord ? 

Non, assurément, pour qui veut réfléchir à tous les traits 
physiques, politiques, historiques qui dilTérencient les deux 
continents. 

En Europe, à l'opposé des anciennes provinces coloniales 
dont sont issus les États-Unis d'Amérique, il existe des 
peuples multiples et divers, des nations différentes ayant 
chacune une individualité nationale ancienne et vivace, illus- 
trée par un passé glorieux, possédant le plus souvent une 
langue de haute culture el une littérature originale. 

Entre ces nations diverses, à caractère si tranché, on ne 
conçoit pas une fusion politique qui absorberait les glorieuses 
nationalités de TEurope dans ime unité nationale nouvelle, 
et de tous ces peuples, si justement épris de leur personnalité 
historique, ne ferait plus qu'un seul et même peuple. 

Une pareille fusion, qui enlèverait à l'Europe ce qui a fait 
jusqu'ici sa grandeur et sa supériorité^ c'est-à dire la mul- 
tiple originalité de ses peuples et la féconde variété de ses 
éléments nationaux, ne semble désirable ni dans l'intérêt de 
la civilisation générale ni dans celui de la civilisation euro- 
péenne. 

L'union des peuples et des Imitais de l'Europe ne semble 
donc à souhaiter qu'à condition de respecter dans leur va- 



États. Sans partager, sur ce point, toutes les craintes du rapporteur, 
Dous devons reconnaître qu'il était bon que ce côté de la question 
fût présenté au Congrès. 
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rieté Texistence nationale des dilTerenls peuples euro- 
péens. 

Autrement, alors même que TEurope y devrait gagner en 
force, en puissance économique et matérielle, la vieille Eu- 
rope risquerait fort d'y perdre ce à quoi elle doit tenir non 
moins qu'à sa puissance, sa supériorité dans Fart et dans la 
littérature. 

L'union des peuples européens ne doit donc pas être 
l'œuvre d'un internationalisme niveleur, supprimant l'exis- 
tence ou l indépendance des nations européennes au profit 
d'une unité plus vaste qui les absorberait et les engloutirait 
dans son sein. 

S'il est des hommes qui conçoivent ainsi les futurs Etats- 
Unis d'Europe, il est manifeste qu'une pareille création sera^ 
pour longtemps encore, si ce n'est pour toujours, une utopie 
à la réalisation de laquelle s'opposent, également, les tra- 
ditions, rhistoire, les mœurs, le patriotisme des nations 
contemporaines. 

S'il peut s'établir ou s'ébaucher, à brève échéance, au 
cours du XX® siècle, par exemple^ sous une forme ou sous 
une autre, une sorte d'union entre les peuples et les Etals 
européens, il faut que cette union respecte rindividualilé 
nationale de chacun et qu'elle puisse, chez tous, se concilier 
avec le noble et légitime sentiment du patriotisme. Il faut que, 
au lieu de condamner chaque nation à sacrifier sa nationalité 
et son individualité historique, l'union future puisse appa- 
raître, à chacun, comme une garantie des droits et des intérêts 
de sa nationalité. Il faut que, dans l'Europe enfin réconciliée, 
chaque peuple, petit ou grand, le Français, l'Allemand, 
ritalien, l'Espagnol, le Portugais, le lîelge^ le Hollandais, 
le Suisse, puisse garder tout ce qui fait le juste orgueil de 
sa patrie nationale. 

En d'autres termes, si la future Union européenne doit 
pacifier les haines anciennes, réfréner les passions et les 
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ambitions d'un nationalisme étroit, elle doit conserver à 
chaque peuple sa patrie et laisser à chacun son patriotisme 
national, tout en donnant, à chaque membre de la nouvelle 
Europe, le sentiment de sa participation aux gloires com- 
munes de la civilisation européenne. 

Il suit de là que le nom d'Etats-Unis d'Europe ne serait 
peut-être pas le meilleur pour désigner le mode d'union 
possible ou désirable entre les Etats européens. Le mot 
d'Etats-Unis d'Europe, en faisant surgir devant les yeux la 
grande République américaine qui ne forme plus qu'un seul 
Etat, — fédéral, il est vrai, — et une seule nationalité, a l'in- 
convénient de prêter à des équivoques, d'effrayer les patriotes 
qui veulent avec raison conserver leur patrie respective, de 
donner ainsi à cette idée môme d'Union européenne un ca- 
ractère à la fois révolutionnaire et chimérique. Aussi, pour 
notre part, si nous nous servons de ce terme d'Etats-Unis 
d'Europe, c'est faute d'autre meilleur, ou c'est parce qu'il 
est déjà entré dans l'usage. Mieux vaudrait peut-être dire, 
simplement, Association ou Fédération européenne. Une pa- 
reille fédération serait déjà d'une réalisation longue et 
malaisée. 

Les divers Etats d'Europe arriveraient-ils à s'entendre 
pour se confédérer (ce qui est encore loin de nous), que leur 
union ne constiuerait pas un Etat fédéral, à l 'instar des Etats- 
Unis d'Amérique actuels, mais tout au plus une confédé- 
ration d'Etats. Cette Europe nouvelle ne saurait être un 
Bundesstaat, comme disent les Allemands ; ce ne serait qu'un 
Staatenhund, une ligue d'Etats. Pour passer de la dernière 
forme à la première, si le passage devait jamais s'accom- 
plir, il faudrait des siècles. 

Veut-on chercher, dans l'histoire, des exemples, sinon des 
modèles de ce que pourrait être une pareille union, je dirai 
qu'elle ressemblerait beaucoup moins aux Etats-Unis d'Amé- 
rique qu'à l'ancienne Confédération helvétique, avant 1848, 
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ou mieux encore, à rancienne Confédération germanique 
avant 1866. 

Ici, comme toujours, en pareille matière, il serait oiseux 
de vouloir déterminer, d'avance, par le menu, les conditions 
et les traits d'une semblable union. Elle ne peut être que 
Tœuvre du temps, l'œuvre des sentiments et des besoins 
nouveaux des peuples contemporains. Ensuite, elle ne pourra 
se réaliser que lentement, petit à petit, sous la double pres- 
sion des idées et des intérêts, agissant, simultanément, dans 
le même sens. 

III 

Le problème est, naturellement, d'une grande complexité. 
Un des premiers points à considérer est celui-ci : 

Toute TEurope, peut-elle entrer dans une telle fédération, 
toute TEurope avec ses dépendances et ses colonies dans les 
autres parties du monde ? 

Cette question est d'une haute importance et offre, dé, à, 
plus d'une difficulté, car il faut tenir compte de la diversité 
des Etats, de leur disproportion numérique et, aussi, de la 
différence de leurs institutions. 

Pour l'Europe continentale, pour l'Europe occidentale et 
centrale, du moins pour ce qui constitue la vieille Europe, 
la véritable Europe historique, l'Europe latino-germanique, 
aucun doute, à notre sens. Elle doit tout entière faire par- 
tie de rUnion. C'est pour elle que pareille union serait le plus 
utile ; et les différents Etats néo-latins ou germaniqvies y 
feraient, naturellement, entrer leurs dépendances et colonies 
extra-européennes, tout en conservant à chacun des Etats 
confédérés la possession et l'administration de ses colonies. 
Ainsi en juge également M. G. Isambert. Autrement, il va 
de soi que s'il leur fallait renoncer aux dépendances loin- 
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taines dont roccupation ou la mise en valeur leur a sou- 
vent coûté de lourds sacriPices, les puissances colonisa- 
trices répugneraient à une pareille union. Il faut que la 
Fédération européenne se présente à elles comme une 
garantie et non comme une menace pour leurs possessions 
d'outre-mer. 

La Fédération européenne devrait donc embrasser les 
Etals continentaux de 1 Europe centrale et occidentale. En 
serait-il de même de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la 
Turquie, trois Etats, trois empires qui, à divers titres^ dif- 
fèrent, tous les trois, singulièrement, delà vieille Europe 
continentale ? 

Prenons d'abord la Turquie. C'est un Etat plus asiatique 
qu'européen, non seulement par la composition de son ter- 
ritoire, mais, ce qui importe d'avantage, par les éléments de 
sa population, par la forme et par les traditions de son 
gouvernement, par la religion et par les mœurs des races 
dominantes. Lorsque, autrefois, au moyen âge ou à la Re- 
naissance, on rêvait d'une Union de l'Europe, ou, comme 
on disait alors, de la Chrétienté, c'était, précisément, à ren- 
contre de ITslam et du Turc, pour protéger ou pour libérer 
l'Europe de l'envahisseur musulman. La première mission 
d'une Europe unie eût semblé celle de rejeter le Turc en 
dehors de l'Europe. Lui faire une place dans le système 
européen eût paru une idée aussi absurde qu'impie. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la même. Le Turc n'est 
plus menaçant, ou s'il menace la paix de l'Europe, ce n'est 
plus par la force de ses armes, mais plutôt par sa décadence, 
par sa barbarie, par la décomposition de son empire, par la 
difficulté de le faire durer et par celle de le remplacer. Cela 
même fait que, à nos yeux, la Turquie (s'il subsiste un Empire 
turc jusque-là) ne saurait demeurer en dehors de l'Union 
européenne. Elle devra y entrer, sinon comme membre actif 
de l'Union, sur un pied d égalité avec les autres Etats (ce que 
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M. G. Isambert refuse d'admettre), avi moins comme une dé- 
pendance de l'Union et peut-être comme un pupille de l'Eu- 
rope. En tout cas, la question d'Orient a une trop grande 
importance pour l'Europe ; elle lui a coûté, déjà, trop d'inquié- 
tudes et trop de guerres pour que l'Europe ne cherche pas à 
la résoudre, par une entente européenne qui aboutirait peut- 
élrc à une sorte de protectorat européen. Cette vieille et tou- 
jours renaissante question d'Orient est une de celles qui 
invitent le plus l'Europe à une entente permanente ; déjà 
plus d'une fois, dans le passé, elle a provoqué de sa part 
une intervention collective temporaire; si bien que, selon 
la remarque de M. A. Fleury, on peut dire que, en Orient, 
l'Europe est déjà quelque chose de plus qu'une expression 
géographique. 

Ainsi, à nos yeux^ pour l'Empire turc, aucun doute ; il 
devrait être associé ou subordonné à l'Union européenne ; 
peut-être môme serait-ce encore là le meilleur moyen de 
trouver une solution pacifique à celte épineuse et toujours 
dangereuse question d'Orient. 

Quant aux petits Etats chrétiens, issus des démembrements 
successifs do l'Empire turc, la chose semble encore moins 
contestable. Ils devraient tous prendre place dans la grande 
x^lliance ou Confédération européenne, sauf à rectifier ou à 
étendre leurs frontières. Une Confédération balkanique, qui 
de loin semble d'une réalisation plus facile qu'une Fédération 
européenne, ne serait peut-être pas, en fait, beaucoup plus 
aisée. Une semblable fédération pourrait, en tout cas, trouver 
sa place dans l'Union européenne. Pour les petits Etats 
d'Orient, tout comme pour les petits Etats de l'Europe occi- 
dentale ou centrale, r Union européenne serait, assurément, 
la meilleure, pevit-être la seule garantie d'indépendance et 
de libre développement national. 

Une question plus difficile et plus grave serait celle des 
relations d'une Europe confédérée avoc les deux grands Eni- 
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pires du globe, avec l'Empire britanique et avec l'Empire 
russe. La Grande-Bretagne et la Russie pourraient-elles ou 
voudraient-elles entrer dans une Union européenne? lîien 
plus, cette Union ne risquerait-elle pas de se faire contre 
elles, ou contre Tune d'entre elles? Et quand elles consenti- 
raient à en faire partie ou qu'elles y seraient admises, s'y 
trouveraient-elles l'une et Tautre à l aise, et ne risque- 
raient-elles pas d'en faire éclater le cadre? C'est là, il faut le 
répéter, une des difficultés du problème. 

S'il s'agissait, comme le revent quelques songeurs , de 
véritables Etats-Unis d'Europe , d'une future République 
fédérale, analogue aux Etats-Unis d'Amérique, ni l'Empire 
britannique ni TEmpire russe n'y sauraient trouver place. Ils 
sont, tous les deux, trop vastes, et ils détruiraient, forcément, 
l'équilibre d'une Europe fédérale. Par leur constitution ou 
par leur structure, par leurs tendances ou par leurs traditions, 
ils diffèrent tous les deux singulièrement du reste de l'Eu- 
rope. Ni le gigantesque Empire maritime, ni le colossal Em- 
pire continental, ni la baleine, ni l'éléphant, comme disait 
M. de Bismarck, ne sauraient se sentir à l'aise dans une 
République ou une Fédération européenne. Mais il ne faut 
pas le perdre de vue, s'il doit se faire, au cours du xx° siècle 
ou même du siècle suivant, une Union européenne, ce ne 
pourrait être, au début du moins, et pour longtemps sans 
doute, qu'une union à forme très lâche, une sorte d'alliance 
ou d'entente permanente entre les divers Etats, de manière 
que la question de l'entrée de la Russie ou de l'Angleterre se 
pose d'une autre façon. 

iVlors même qu'il ne s'agirait que d'une alliance ou d'une 
fédération à liens aussi lâches que ceux de l'ancienne Confé- 
dération germanique, la Grande-Bretagne ne nous semble 
pas y pouvoir trouver place. Sur ce point, je ne saurais 
partager le sentiment de M. Isambert. L'Angleterre a beau 
être, par son passé, par ses traditions, par sa civilisation, un 
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pays essentiellement européen et un des plus nobles repré- 
sentants de la culture européenne, TEmpire britannique, avec 
ses énormes territoires dispersés dans les cinq parties du 
monde, est plus mondial qu'européen. 

Cet empire interocéanique, le plus vaste et le plus popu- 
leux qui ait jamais existé (il est, aujourd'hui, plus étendu que 
l'Empire russe et plus peuplé que FEmpire chinois), cet 
Empire a ses intérêts propres, différents des intérêts de TEu- 
rope. C'est, déjà, un monde à part de l'Europe. Quelles que 
soient ses destinées, elles ne dépendent pas des nôtres. 
L'organisation^ la constitution future de cet étrange Empire 
hybride est, on le sait, le grand souci de nos voisins et un 
des grands problèmes du monde nouveau. 

Quoique réunis sous la même souveraineté, les pays qui 
dépendent de la couronne d'Angleterre ne sont pas encore 
constitués en véritable fédération impériale. Cette fédération, 
les impérialistes d'outre-Manche s'efforcent de la préparer. 
C'est ici, en réalité, un problème du môme ordre que celui 
qui nous préoccupe, et malgré l'unité légale de la souverai- 
neté britannique, la solution n'en est guère plus aisée que 
celle de l'Union européenne. 

En tout cas, cet Empire britannique, dont les ambitions 
sont partout en éveil dans les deux hémisphères, échappe, 
manifestement, à la solidarité européenne ; déjà, sur plusieurs 
points du globe, ses prétentions sont une menace pour les 
intérêts de plus d'un Etat européen. Loin de se faire avec lui, 
il apparaît déjà que, s'il se forme une Union européenne, ce 
sera plutôt contre kii. Une entente des Etats continentaux de 
l'Europe, pour défendre leur intluence et leurs possessions 
dans le monde, ne serait pas seulement dirigée contre leurs 
rivaux non européens d'Amérique ou d'Extrême-Orient, 
mais contre la prépotence et contre les empiétements de 
l'Empire britannique. Aussi peut-on prévoir que si pareille 
union se fait, à une époque rapprocliée, l'Angleterre demeu- 
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rera en dehors d'elle, — à moins que, d'ici Ki, la Grande- 
Bretagne n'ait perdu la plupart de ses possessions extra- 
européennes. Mais alors même que l'Australasie, le Canada, 
TAfriquedu Sud se seraient détachés de l'Angleterre, il pour- 
rait subsister, chez les peuples de langue anglaise, une ten- 
dance à former une fédération ou une alliance anglo-saxonne, 
qui serait forcément la grande rivale de l'Union européenne 
et dont l'hégémonie maritime pourrait pousser l'Europe con- 
tinentale à se fédérer, si elle ne l'avait fait antérieurement. 
Nous sommes, naturellement, ici, dans le champ des hypo- 

^?^?^Çt^es, mais si malaisée qu'elle semble à former ou à faire 
la constitution de TEmpire britannique en fédération 
est une des possibilités de l'avenir, et d'un avenir prochain. 
Or, il importe de le remarquer, la prépondérance d'une pa- 
reille fédération sur les mers serait dénature à rapprocher 

,^^le,sr' Etats du continent et pourrait, par suite, hâter la consti- 

j^ltîtion entre eux d'une Union européenne. 

En est-il de l'Empire russe comme de l'Empire britannique ? 
S'il s'agissait de réunir les divers Etats européens en une 
sorte de république fédérale, sur le modèle des Etats-Unis 
d'Amérique, l'Empire russe ne saurait guère y trouver de 
place. Ses institutions, ses dimensions mêmes y opposeraient 
des obstacles multiples. Au rebours de l'Angleterre, la Russie 
ne fait pas partie de la vieille Europe historique. Ses tradi- 
tions, ses institutions populaires, sa constitution politique, si 
ce n'est son génie national, la nature elle-même, pourrait-on 
dire, et avec elle Thistoire comme la géographie, mettent la 
Russie en opposition avec l'Europe occidentale, avec l'Europe 
proprement dite. Le sentiment de la solidarité européenne 
ne saurait exister chez elle, ou s'y développer, avec la même 
force que chez les peuples germaniques ou néo-latins. Alors 
même qu'il se regarde comme européen, en face de l'Asie, 
le Russe se considère comme appartenant à une autre Eu- 
rope que la notre ; il attribue à sa vaste patrie un autre 
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génie, une autre mission, si ce n'est une autre civilisation 
que celle des Etats de l'Europe occidentale qu'il considère 
volontiers comme vieillie, sinon comme décrépite. 

Les Russes môme qui ne partagent pas ces préjugés natio- 
naux, croient, pour la plupart^ que la Russie, comme chef 
naturel du monde slave et orthodoxe, a ses destinées propres ; 
s'ils n'osent toujours lui promettre l'hégémonie du vieux 
continent, ils la jugent assez vaste et assez riche en res- 
sources de toutes sortes, pour n'avoir besoin de seconfédérer 
avec personne. 

Le fait est que, lorsqu'ils regardent une mappemond 
Russes ne sauraient, comme les vieux peuples de 
dent, être frappés de l'exiguïté relative de leur patri 
empire n'occupe sur la carte d'aussi vastes espaces 
Selon un mot prêté à l'empereur Alexandre III, 
forme, à elle seule, comme une sixième partie du m^ 
non la moindre. Si sa population est loin d'être enco 
proportion de sa masse, le nombre de ses habitants croît avec 
une rapidité qui ne paraît pas près de s'arrêter. Il dépasse 
déjà 130 millions; il atteindra bientôt ISO millions^ dont les 
quatre cinquièmes seront d'origine européenne. En outre, la 
Russie pèse d une poussée formidable, due à la fois au poids 
de sa masse et h la continuité de sa politique, sur les vastes 
pays qui la touchent, des montagnes de Corée aux contreforts 
des Garpathes, sur la Chine, sur la Perse, sur la Turquie, sur 
rOrient même de l'Europe. 

A cet égard, on ne saurait dire que, pour maintenir sa 
position dans le monde en face des continents neufs^ la 
Russie éprouve le besoin d'entrer dans une confédération 
européenne. On pourrait môme émettre l'opinion inverse, 
soutenir que cette énorme Russie, en voie d'accroissement 
continuel, est un de ces grands empires dont le formidable 
développement doit amener la vieille Europe à se confédérer, 
sous peine de voir l'Europe et TAsie, le vieux monde presque 
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tout entier, tomber un jour sous la suprématie russe. 

Aussi, ne faut-il pas s'étonner si, parmi les penseurs qui 
ont rêvé d'une future confédération européenne, la plupart, 
Le Play par exemple, n'y faisaient pas de place à la Russie 
ou envisageaient même la fédération européenne comme 
dirigée contre l'Empire des tzars, comme destinée à mettre un 
frein aux ambitions moscovites, aussi bien qu'aux empiéte- 
ments des Etats d'origine anglo-saxonne. 

La situation de TEurope et du monde, aujourd'hui^ nous 
présente le problème d'une autre manière. Quels que soient 
ses accroissements directs ou l'élargissemeut constant de 
sa sphère d'influence, la Russie ne nous semble pas la plus 
redoutable menace pour les intérêts essentiels des peuples de 
l'Europe continentale. La puissance militaire de l'Allemagne 
d'un côté, les préoccupations coloniales et maritimes d'un 
autre, nous font plutôt regarder la Russie comme un élément 
nécessaire de l'équilibre européen, et, si l'on peut ainsi parler, 
de l'équilibre mondial. De môme que les vieux Etats de l'Eu- 
rope occidentale, elle a intérêt au maintien de la liberté des 
mer^, en face de la prépotence de la Grande-Bretagne. En 
outre, si elle étend sans cesse sa sphère d'influence en Orient 
et en Extrême-Orient, elle n'a pas assez de ressources et de 
capitaux pour suffire seule à l'exploitation des contrées ovi 
elle établit son hégémonie politique. Elle est obligée, pour 
son propre développement industriel, de faire appel à l'Eu- 
rope et aux capitaux européens. Par là môme, on peut dire 
que, dans la période prochaine de l'histoire, durant la pre- 
mière partie du xx^ siècle au moins, les intérêts politiques 
comme les intérêts économiques pourraient, également, rap- 
procher la Russie de l'Europe occidentale et la faire entrer, 
avec cette dernière, dans une entente dont l'alliance franco- 
russe aurait été la préface. 

De tout temps, ce sont moins les sympathies que les haines 
ou les jalousies communes qui ont rapproché les peuples 
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et amené Tunion ou la fédéralion des Etats. En dépit des 
progrès dont se llattc Thumanité, il se peut qu'il en soit ainsi 
pendant des générations encore. Un de vos rapporteurs, frappé 
de l'antagonisme des nations contemporaines, M. Paul Lcfé- 
bure, croit que Tunique chance de la formation d'une Union 
européenne serait le rapprochement des Etats européens 
devant un péril commun, devantla prépondérance américaine 
par exemple, ou encore devant ce qu'on a nommé « le péril 
puni ». C'est là, en tous cas, une éventualité qui peut se pro- 
duire un jour. 

Les penseurs qui avaient compté sur Tavénement de la 
démocratie pour tempérer les ambitions rivales et fomenter 
la fraternité des peuples, ont peut-être trop présumé du pro- 
grès moral des nations contemporaines. En Europe, comme 
en Amérique, les compétitions pour l'hégémonie politique 
ou commerciale sont aussi ardentes que jamais. Des phéno- 
mènes inquiétants, le nationalisme, l'impérialisme, semblent 
surexciter jusqu'au paroxysme, avec l'orgueil de race, les 
ambitions et l'amour-propre national. A une époque où les 
peuples se montrent sujets à de pareils entraînements, est-il 
permis d'espérer que, pour les rapprocher les uns des autres 
et les unir dans une alliance européenne, il suffise d'une 
propagande pacifique et des sentiments de solidarité ? S'il 
devait se former, à brève échéance, c'est-à-dire au cours de 
la première moitié du xx« siècle, une Union européenne, ce 
serait, probablement, sous l'impulsion d'antipathies etd^inté- 
rêts communs, — et dans l'état actuel du monde, ce ne pourrait 
guère être que pour faire contrepoids aux ambitions et aux 
empiétements des pays de langue anglaise des Etats-Unis 
d'Amérique ou de la Grande-Bretagne. Peut êli^e le point de 
départ d'une semblable Union pourrait-il se trouver dans 
l'entente des deux alliances qui se partagent, en ce moment, 
les grandes puissances du continent européen. Ne fût-ce là 
qu'un lointain présage des combinaisons futures, ce serait, 
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en tout cas^ un grand bienfait pour l'Europe, et aussi pour 
la paix du monde. 

IV 

11 nous semble probable que si elle doit se former ou 
s'ébaucher, à une époque relativement prochaine, l'Union 
européenne débutera par une alliance ou une entente des 
grandes puissances à laquelle accéderaient les petits Etats. 
Les conférences et les congrès européens seraient, naturelle- 
ment, le cadre de ces premiers essais d'entente où la diplo- 
matie aurait le principal rôle. Une fédération proprement 
dite ne pourrait sans doute venir que plus tard, après que 
les principaux Etats de l'Europe auraient appris à agir en 
commun. 

Quelle forme pourrait prendre cette future et, hélas! encore 
lointaine fédération de l'Europe ? Les gouvernements y de- 
vraient-ils être seuls représentés, dans une sorte de Sénat ou 
de Conseil des Etats ? ou bien, comme il sied à toute fédéra- 
tion, les peuples devraient-ils avoir, à côté de la Diète oii 
siégeraient les plénipotentiaires des Etats, une Assemblée, oii 
ils fussent, eux aussi^ représentés par des mandataires élus, 
proportionnellement au chiffre de la population de chacun 
des Etats confédérés ? Est-il permis de rêver d'un Parlement 
européen ? d'un directoire européen ? d une Cour suprême 
européenne ? Ce sont là des questions qui ne sauraient avoir, 
aujourd'hui, qu'un intérêt théorique. Aux esprits curieux de 
savoir comment on peut concevoir une confédération euro- 
péenne, M. G. Isambert apporte un travail fort bien étudié, 
digne d'examen et de méditation. Si bien combiné que soit 
pareil projet, ce ne peut être, comme le déclare M. Isambert 
lui-même, qu'une esquisse ayant pour but de montrer que 
ridée d'une semblable confédération n'est pas une pure utopie, 
mais (( qu'elle est susceptible d'une application précise et 
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pratiqvie ». Aussi ne nous arreterons-nous pas à discuter ce 
projet dans ses détails. 

Pour ceux mêmes qui sont persuadés que le progrès des 
idées et la poussée des intérêts amèneront, tôt ou tard, les peu- 
ples européens à une pareille fédération, 1 heure ensemble 
encore éloignée. Tout débat, toute discussion sur la constitu- 
tion future de l'Union européenne serait, à tout le moins, 
prématuré. Le jour otjl les gouvernements et les peuples de 
l'Europe se seront convaincus de Tutilité d'une pareille 
Union, ils sauront bien la réaliser, fût-ce à travers d'inévita- 
bles tâtonnements. C'est un de ces cas oii, selon une formule 
moderne, on peut assurer que le besoin créerait l'organe. On 
a dit souvent, depuis 1870, qu'il n'y avait plus d'Europe. Il 
serait peut-être plus exact de dire qvi'il n'y a encore, au 
seuil du XX.® siècle, qu'une Europe embryonnaire, une Europe 
171 spe^ in /îeriy qui aspire vaguement à naître et qui s'essaie 
confusément à vivre. Que cette Europe vienne à prendre 
pleinement conscience d'elle-même ; qu'il se forme, dans ses 
membres séparés, un sentiment européen et comme une âme 
commune, elle n'aura pas de peine à s'organiser, conformé- 
ment à ses besoins nouveaux. Ici, selon la pensée de certains 
philosophes, on pourrait dire que c'est à l'âme de créer le corps. 

Ce qui est d'un intérêt plus pratique, c'est de chercher de 
quelle manière peut se préparer pour l'avenir, — fût-ce un 
avenir encore lointain — la réalisation d'une Union euro- 
péenne. 

Il va de soi que tout ce qui noue entre les Etats des liens nou- 
veaux peut contribuer de loin àTébauche de la fédération rêvée. 
A cet égard, il faut se féliciter de tout ce qui tend à rapprocher 
les Etats et les nations de l'Europe, sur le terrain politique 
comme sur le terrain économique : conférences, congrès, 
conventions sanitaires, unions monétaires, traités de com- 
merce, traités d'arbitrage. 

Les rapports économiques ne sont pas, en effet, moins im- 
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portants que les relations politiques. S'il doit jamais s'opérer 
une association européenne, je suis porté à croire qu'elle se 
fera sous la pression des besoins économiques, par des con- 
ventions douanières, sinon par une union douanière complète. 
L'histoire nous a montré, par de grands exemples, comme 
nous le rappelle M. DoUot, que c'est ainsi, dans les temps 
modernes, que commencent d'habitude les grandes fédéra- 
tions. Al'heure môme où nous sommes, les Anglais, soucieux 
de constituer, sur des fondements durables, le vaste empire 
britannique, se préoccupent de lui donner une base économi- 
que. A plus forte raison, en devrait-il être ainsi d'une fédéra- 
tion de l'Europe dont les Etats ne sont rattachés les uns aux 
autres par aucun lien politique. 

La création d'un ZoUverein européen, d'un Zollverein de 
l'Europe centrale et occidentale au moins, serait, assurément, 
le moyen le plus pratique de préparer une Fédération euro- 
péenne. 

L'union économique ne présente pas les mêmes difficultés 
théoriques que l'union politique, et en resserrant les liens 
des peuples de l'Europe, en fortifiant^ chez eux, la conscience 
de la solidarité européenne, la première conduirait, sûre- 
ment, à la seconde. 

Pour qui regarde de haut les compétitions et les transfor- 
mations du monde moderne^ l'intérêt de l'Europe n'est pas 
douteux. Il y a longtemps que les économistes l'en ont pré- 
venue (1); les marchés des Etats européens sont trop étroits; 
les peuples de l'Europe se trouveront, tôt ou tard, en des 
conditions d'infériorité manifeste, en face des Etats-Unis 
d'Amérique et du monde anglo-saxon, si l'Europe ne sait 
pas se grouper en union douanière. 

Or, comme le constate M. André Fleury, dans les relations 



(1) Voyez, p. ex., Paul Leroy-Boaulieu : Traité de la Science des Fi- 
nances, lr« édition, et V Economiste français^ 3 septembre 1898. 
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internationales comme dans les affaires intérieures des Etals, 
les intérêts économiques tendent, de plus en plus, à l'empor- 
ter sur les éléments purement politiques ou sur les facteurs 
historiques ou ethniques ; c'est là un des traits les plus sail- 
lants de la civilisation contemporaine, et toute la politique 
moderne s'en ressentira, de plus en plus. 

L'heure, il est vrai, paraît peu favorable à un Zollverein 
européen. Les compétitions économiques sont non moins 
ardentes et peut-être encore moins clairvoyantes que les 
compétitions politiques. Le protectionnisme semble, pour 
longtemps, le maître des peuples du continent. Alors même 
qu'il le devrait rester, il ne faut pas oublier que pour consti- 
tuer une union douanière continentale^ il ne serait pas néces- 
saire de supprimer tout droit de douane entre les Etats de 
l'Europe; il suffirait d'établir des maxima modérés de droits, 
avec un traitement de faveur pour les pays faisant partie de 
rUnion. Si peu de chances de réalisation qu'ait, aujourd'hui, 
un pareil Zollverein, on doit reconnaître qu'il est malaisé d'y 
voir une utopie. 

Les intérêts ou les préjugés protectionnistes ont beau 
s'opposer à la constitution d'une Union douanière, il est 
d'autres forces économiques ou sociales, forces grandissantes, 
qui peuvent poussera l'Union ou à la Fédération européenne. 
Ce sont les aspirations nouvelles des classes ouvrières, no- 
tamment leur prétention d imposer aux peuples une législa- 
tion internationale du travail. Quelque opinion qu'on ait 
d'un pareil mouvement, on ne saurait en nier Timportance, 
ni méconnaître qu'il peut contribuer à créer entre les Etats 
de l'Europe des liens nouveaux. 

Du socialisme à l internationalisme, il y a une pente logi- 
que sur laquelle glisseront les Etats qui s'abandonneront au 
socialisme. Qu'il le veuille ou non, ce dernier travaille au 
profit de l'internationalisme, et quelque justes défiances 
qu'on ait de l'un et de l'autre, ce sont là des forces vivantes, 
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dont il serait peut-être téméraire de ne tenir aucun compte 
pour Tavenir politique de l'Europe. 

Il est temps de conclure. Si Ton ne peut rêver d'Etats- 
Unis d'Europe, à la façon des Etats-Unis d'Amérique; si 
toute fédération européenne semble, encore aujourd'hui, le 
songe reculé d'un avenir incertain, on ne saurait affirmer 
que ce soit une chimère indigne de l'attention des politiques. 

Il est permis de croire, au contraire, qu'entre les peviples 
et^les,^Et.ats de l'Evirope, il pourra se nouer, peu à peu, des 
liens pè^li tique s et économiques que la succession des temps, 
lâ^xessipii des besoins et le progrès des idées Uniront par 
convertir ^n fédération européenne. Pour juger des possibi- 
lité^e l'avenir, il faut se garder de croire queTEurope doive 
reste-r, éternellement, prisonnière de ses préjugés actuels ou 



Que sera l'Europe dans un siècle, voire dans un demi-- 
siècle ? A plus forte raison, que seront l'Europe et le monde 
dans deux ou trois siècles ? Bien présomptueux qui oserait le 
prédire. Nous ne savons qu'une chose, c'est que les condi- 
tions politiques comme les conditions sociales des peuples 
modernes sont en évolution constante; que cette évolution 
semble aller en se précipitant avec les générations, et que 
personne n'en peut prévoir le dernier terme. 

C'est, ici, le cas de le rappeler, l'utopie d'hier peut devenir 
la vérité de demain, c'est-à-dire des siècles prochains. L'homme 
d'Etat le plus sceptique ne saurait assurer que l'Europe est 
condamnée à rester à jamais une expression géographique ; 
que tous les efforts pour la constituer en Fédération vivante 
et solidaire demeureront toujours vains. Si malaisée ou si 
lointaine que puisse sembler pareille tâche, les esprits les 
moins enclins à la croire réalisable nous concéderont que tout 
ce qui peut rapprocher les nations et les Etats européens 
doit être accueilli comme un avantage pour l'Europe, un 
bien pour l'humanité, un progrès pour la civilisation. 
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Présidence de M. Émile BOUTMY ('> 

Président d'honneur du Congrès, 
Membre de Tlnstitut, 
Directeur de TEcole libre des Sciences politiques. 



Rapporteur général : M. Anatole LERO^-BEAULIEU 
Membre de Tlnstitut, 
Professeur à rEcoIe libre des Sciences politiques. 

Rapporteurs particuliers : 
MM. André FLEURY, René DOLLOT, Paul LEFÉBURE, 
Gaston ISAMBERT, Henry de MONTARDY. 

Secrétaire général : M. François MOREL. 



Messieurs, 

Chargé du projet auquel on peut le plus facilement appli- 
quer l'épithète « utopique », je tiens à déclarer au congrès 
que je me rends compte des difficultés énormes que ren— 



(1) Au début de la séance, des discours avaient été prononcés par 
MM. Boutmy etLesage, on les retrouvera dans l'introduction intitulée: 
Le Congrès des Sciences politiques. Puis M. Leroy-Beaulieu développa 
les conclusions de son rapport. Gomme nous avons reproduit celui-ci 
en tête du compte rendu de la séance, nous faisons commencer la 
discussion avec la discussion qui a suivi cet exposé. 
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contrerait, dans Tétat actuel des choses, une tentative d'orga- 
nisation des Etats-Unis d'Europe. 

Les gouvernements européens ont montré, il y a un an, à 
la Haye, un éloignement trop absolu pour le principe de 
l'arbitrage obligatoire, pour qu'il soit possible de les amener, 
à l'heure qu'il est, à se soumettre à une organisation fédéra- 
tive dont la base constitutionnelle serait précisément le règle- 
ment obligatoire des conflits. 

L'organisation môme d'une Cour d'arbitrage facultative 
n'a été acceptée qu'avec des restrictions multiples, chaque 
Etat craignant de voir se former une puissance nouvelle, un 
Etat nouveau parallèle ou supérieur à lui-même. 

A côté de cette mauvaise volonté des souverains et des 
gouvernements, nous assistons depuis quelques mois, chez 
plusieurs peuples, à un développement très apre et très 
agressif de l'esprit d'expansion nationale. Pour que notre 
rêve devînt une réalité, il faudrait que les nationaux de 
chaque Etat, tout en restant éminemment patriotes (sans le 
patriotisme, la source de la plupart des perfectionnements 
sociaux serait tarie), ne considérassent pas tout étranger 
comme un ennemi, tout ce qui est dit ou fait hors des fron- 
tières comme dit ou fait contre eux, en un mot qu'ils unissent 
l'amour de leur race et de leur territoire, avec le respect 
des droits et des libertés des autres races. 

De même, dans la vie courante et individuelle, l'esprit de 
famille est excellent : on aime, on aide, on soutient ses 
parents et ses amis proches ; mais il ne faut pas que cet 
esprit de famille se traduise par la haine et le dédain de tout 
ce qui ne fait pas partie de notre entourage immédiat : ou 
bien la vie privée deviendrait un féroce struggle for life^ 
collectif il est vrai, et non individuel, mais tout aussi blâmable, 
puisqu'il aboutirait à la guerre privée. 

Aujourd'hui le struggle for life politique traverse vine 
période triomphante. L^impérialisme britannique, le conllit 
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des nationalités en Autriche et dans les Balkans, la lutte des 
partis en France, et, en detiors de l'Europe, la politique de 
conquête inaugurée aux Ftats-Unis, le mouvement chinois 
dirigé contre les étrangers, font de nos desiderata pacifiques 
un idéal irréalisable pour le présent. Pour beaucoup de bons 
esprits, les mots : cosmopolite^ internatioyial^ sonnent mal ; 
ils n'en comprennent pas la grandeur et n'y voient qu'une 
duperie pour leur patrie. 

Malgré tout, ne désespérons pas de l'avenir : ce courant 
de haines nationales peut s'apaiser plus rapidement qu'on ne 
pense. Les souverains peuvent apercevoir subitement quel 
intérêt ils auraient à faire résoudre par un congrès européen 
les questions internationales les plus irritantes. Il faut donc 
garder notre sang-froid et placer notre confiance dans la 
force immanente de la raison. 

Disons avec Kant : « De ce qu'une chose n'a pas réussi, et 
ne réussirait pas aujourd'hui, on ne saurait conclure qu'elle 
ne réussira jamais. » 

L'organisation politique de l'Europe est une idée morale, 
au sens kantien dumot, et, comme toute idée morale, doit être 
une maxime d'action. La raison pratique pose ce principe : 
« La guerre ne devrait pas exister ». Nous sommes donc 
obligé, par une force intime, de parler ou d'écrire comme 
nous Tavons fait, de chercher des moyens de supprimer ou 
de diminuer la guerre. Ce qui est simplement théorique 
aujourd'hui, deviendra réalisable un jour. La transformation 
se fera insensiblement, sans que nous ayons à nous en pré- 
occuper: le progrès, révolution historique se chargeront de 
l'accomplir. 

M. Anatole LEROY-BEAULIEU. — Je pense qu'il peut y 
avoir des inconvénients à émettre des vœux, et d'ailleurs tous 
les congrès ne le font pas. Les plus sérieux sont môme le plus 
souvent ceux qui n'émettent pas de vœux. Je ne crois pas que 
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le vote d'un ordre du jour entrât dans les vues des organi- 
sateurs de ce congrès ; ils ont voulu une discussion scienli- 
lique, où tous les arguments pviissent se produire sans impli- 
quer le vote d'aucune conclusion. 

M. Charles LESAGE, président de la Société des anciens 
élèves de l'Ecole des Sciences politiques^ déclare que tel 
était, en effet, le butde la Société et s'associe aux justes obser- 
vations de M. Anatole Leroy-Beaulieu. 

M. Gaston ISAMBERT déclare qu'en présence des décla- 
rations des deux précédents orateurs, il retire son vœu. 

M. Léon ABRAMI. — Vous me trouverez moins optimiste 
que certains des rapporteurs particuliers. Permettez-moi de 
vous en donner quelques raisons. 

Tout d'abord, si nous nous plaçons au point de vue supé- 
rieur de la solidarité — d'où le projet en discussion dérive, — 
j'avoue que j'ai des doutes sur le point de savoir si, l'union 
une fois formée, le dessein humanitaire aura été réalisé. JLe 
principe, en effet, qui aurait présidé à l'établissement d'une 
telle union est celui qui juge profitable défaire cesser l'état 
actuel d'antagonisme entre les nations européennes, en substi- 
tuant à l'ordre politique établi une sorte de coalition pour la 
sauvegarde des intérêts communs. Mais, alors, ne se trouve- 
t-il pas par là même indiqué que cette coalition sera dirigée 
contre le dehors, c'est-à-dire contre tout ce qui ne sera pas 
Tunion ? De telle sorte qu'à un conflit limité à des provinces 
ou à des Etats, vous n'auriez fait que substituer ceci, que je 
ne vois pas qui soit plus humanitaire et moins meurtrier, un 
conflit de continent à continent. 

Il y a plus à remarquer. On a dit : il est incontestable qu'il 
y a des intérêts communs à l'Europe. Cette proposition 
semble claire ; on l'a illustrée d'exemples. Mais peut-être ne 
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prenons-nous pas assez garde à la puissance de ces mots: 
intérêts commiciis. Qu'il y ait des intérêts communs à toule 
l'Europe vis-à-vis de ce qui n'est pas l'Europe, on peut le 
soutenir. Mais l'union suppose plus que cela. Elle exige 
qu'il y ait des intérêts communs à chaque Etat de l'Europe 
vis-à-vis de la collectivité européenne ; et elle implique encore 
que tous les Etats européens aient un intérêt commun à sauve- 
garder d'une façon commune ces intérêts communs. Et 
peut-on soutenir qu'il en soit ainsi? Dans les exemples que 
les rapports particuliers ont cités, il apparaît, quand on y 
regarde soigneusement, que si des intérêts communs ont été 
sauvegardés, ç'ont été seulement des intérêts communs à une 
majorité, qui comme telle représente plutôt une force qu'un 
droit. L'on y voit que certains des intérêts européens 
s'exercent et prévalent toujours aux dépens de quelque 
autre. Ils limitent toujours quelque souveraineté et quelque 
droit. On a cité la Turquie, la Crète, l'Egypte. Mais il est trop 
clair que dans toutes les stipulations qui ont mis (in aux 
conflits, l'intérêt commun à certaines puissances européennes 
n'a prévalu que d'une façon qui ne laissait pas entiers les 
intérêts de la Crête, de l'Egypte, de la Turquie. Et pour le 
Danube même — l'histoire des négociations le montre — 
il n'est pas certain que la majorité ait établi sa volonté, à 
Vienne ou à Londres, d'une façon conforme aux intérêts 
communs aux Etats riverains. Quand je vois donc triompher 
une majorité, je vois bien qu'elle a le nombre, c'est-à-dire la 
force, pour elle, mais je ne suis jamais assuré que cette force 
soit le garant de Téquité. 

En troisième lieu, chaque Etat européen fait partie du reste 
du monde politiquement, économiquement, historiquement, 
par des conquêtes, des influences, des convoitises, qui créent 
pour lui des intérêts spéciaux hors d'Europe. Ces rapports 
ne sont pas factices. Ils dérivent « de la nature des choses ». 
Chaque nation y tient comme à son patrimoine propre ; ils 
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sont son individualité, cl, si je puis dire^ un des actes de son 
élat civil politique. Par là même, ils constituent une des 
sources principales des antagonismes d'Etats. Peut-on penser 
que Tunion, sous quelque forme d'ailleurs qu'elle se présente, 
les pourrait écarter ? Plus Thumanité progresse, plus les 
conflits prennent un caractère économique, et c'est surtout 
hors d'Europe que les intérêts économiques entrent en con- 
flit. Si donc vous admettez au sein de TUnion les Etats 
européens avec leurs rapports extra-européens, c'est la 
lutte et peut-être la guerre que vous accueillez en même 
temps. 

Gonséquemment, par où le projet me semble le plus prêter 
à controverse, c'est ceci : que qui dit union dit lien, et lien 
permanent, communauté d'agir acceptée un jour librement 
et consentie par la suite. Le consentement permanent lui est 
une condition de durée. Mais alors, que devient la souveraineté? 
Il faut qu'elle abdique, contre 1 intérêt et le droit qu'elle 
aurait de ne pas abdiquer. En effet^ si un jour le consente- 
ment est refusé, si un intérêt considérable se modifie, si 
quelque orientation nouvelle se manifeste, il y a lutte, con- 
séquemment force ; et si la majorité triomphe, il y a 
contrainte contre le droit, la souveraineté^ Tintéret du plus 
petit confédéré. 

C'est pourquoi, malgré tout Tattrait d'un tel projet^ je crois 
qu'il soulève de très grosses difhcultés de fonds et de forme. 
Moins humanitaire que le système d'antagonisme latent, si 
on l'envisage dans une Europe en conflit avec le monde, il 
semble trop humanitaire et trop confiant si on le considère 
dans une Europe abstraite du reste du monde. A ce point 
de vue, s'il est vrai de dire avec Anatole France que le 
socialisme est une théorie d'ingénus « qui ignorent le péché 
originel », il est peut-être aussi vrai de croire que FEurope 
est trop imparfaite et trop irrémédiable pécheresse pour 
admettre l'union proposée. Elle supposerait des nations 
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toujours pacifiques, un monde à jamais partage, des gouver- 
nements prudents et incorruptibles. 

D'autre part, une union restreinte ne constituerait pas 
des Etats-Unis d'Eiiroj)e^ mais des Etats-Unis en Europe^ ce 
qui est bien différent. Ce second système a reçu depuis long- 
temps des applications ; il offre des garanties sérieuses Mais, 
encore une fois, il y a loin de ce système d'alliance d^Etats à 
celui qui est discuté. Sans doute, des Etats comme la Suisse, 
comme la France aussi, se sont constitués d'éléments diver; 
que le temps a cimentés fortement. Mais les races dont ils 
procédaient étaient communes, leurs mœurs analogues^ et 
rien, en tout cas, dans levirs assises économiques, géolo- 
giques, ethniques, ne saurait être comparé à quoi que ce 
soit d'analogue dans la grande et diverse Europe. 

M. Robert SAVARY. — J'insisterai sur la difficulté qu'il 
y a à concevoir les Etats s'associant entre eux ainsi que les 
individus. Les individus s'associent en général pour une pé- 
riode de temps indéterminée; dans la plupart des cas, l'as- 
sociation est, dans la pensée de ses fondateurs, perpétuelle. 
Pourquoi les individus s'associent-ils ? C'est pour donner 
satisfaction à des besoins désintéressés, d'ordre moral plu- 
tôt que d'ordre matériel, et dont le caractère principal est 
d'être permanent. Les individus s'associent presque seuls et 
faibles, en présence de l'Etat envahisseur, ils veulent pour- 
voir à ces besoins auxquels l'Etat ne pourvoit pas, ou bien 
auxquels il pourvoit mal selon leurs idées. L'association a 
pour but de protéger l'individu, soit en présence d'un Elat 
indifférent qui laisse tout faire, soit au contraire contre un 
Etat omnipotent qui veut tout faire. Elle a pour but de 
sauvegarder la liberté de ses membres en enchaînant une 
parcelle de cette môme liberté, parce que l'union c'est la 
force et que mille citoyens bien unis sont plus forts que 
dix mille disséminés sans liens les uns avec les autres. 

CONGHÈS 3 
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Il y a-t-il là aucim trait que Ton puisse appliquer aux 
unions que les Etats peuvent contracter entre eux? Les 
Etats s'associent temporairement en vue d un but politique 
dont l'impatience respective de chaque contractant a bien 
du mal à attendre la réalisation sans briser le pacte primitif. 
C'est que Tassociation entre citoyens est, avant tout, une 
œuvre de confiance, et les unions entre Etats, surtout une 
œuvre de défiance, chacun cherchant le mieux du monde à 
profiter de la bonne foi de son voisin pour le mieux duper. Il 
y a cependant des associations permanentes entre les Etats, 
direz-vous? Par exemple, le pacte sur lequel l'empire d'Alle- 
magne est fondé. Sans doute : mais les pactes de ce genre 
ont un nom : cela s'appelle une confédération d'Etats^ un Etat 
fédératif, tout ce que vous voudrez. Pourquoi aller chercher 
dans le droit privé des termes et en même temps des no- 
tions étrangères qui ne peuvent qu'embrouiller les idées ? 
Non ; la notion d'association s'applique avant tout aux indi- 
vidus considérés isolément : rien de la définition du mot 
« association » ne saurait convenir aux unions entre Etats, 
et il ne servirait de rien de vouloir avicun rapprochement 
entre deux ordres de choses aussi profondément différents 
que les Etats et les individus. 

M. Anatole LEROY-BEAULIEU. — Il se peut que cette 
objection ait une certaine force ; en réponse, on pourrait 
cependant invoquer, dans le passé, l'exemple de l'union des 
cantons suisses. On pourrait dire aussi que le fait perma- 
nent contre lequel l'Europe doit se protéger, c'est le déve- 
loppement, toujours plus menaçant, des intérêts d^originc 
extra-européenne. Et pviis, il y a des liens qui ont d'abord 
semblé temporaires et qui sont devenus permanents : ainsi 
en a-t-il été des cantons suisses ; ainsi des États-Unis d'Amé- 
rique, issus de la lutte de provinces révoltées contre l'An- 
gleterre. Il faut bien tenir compte de ce fait que, pour se 
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constituer et pour se développer, une fédération européenne 
aurait besoin de plusieurs générations. Evidemment, il y 
aurait des luttes, des hésitations, des temps d'arrêt, peut- 
être des reculs, mais le repos absolu est-il une chose de 
ce monde ? 

UN CONGRESSISTE (1). — Je crois que dans 1 organisa- 
tion professionnelle des Etats, il est possible d'arriver à 
trouver le germe de la Confédération européenne. C'est 
en étendant, peut-être, au delà des frontières l'organisa- 
tion professionnelle qu'on arriverait au but cherché. 

M. Anatole LEROY-BEAULTEU. — Il me semble, si je 
le comprends bien, que Thonorablc orateur prend comme point 
de départ la substitution des luttes de classes aux luttes 
entre nations. Son hypothèse aurait grande chance de se 
réaliser, au cas de triomphe du socialisme ; car telle est 
la tendance du socialisme. C'est, assurément, une des forces 
dont il faut tenir compte dans l'évolution des peuples. Il y a 
d'ailleurs beaucoup d'autres causes qui tendent à rapprocher 
les nations : la science, la religion, par exemple, qui répand 
les idées de paix, de fraternité et de justice. 

M. Paul LEFEBURE, rappoi^teiir j^articulier^ pense qu'au 
point oii en est arrivée la discussion, il ne peut la laisser 
continuer sans relever les contradictions qui semblent s'y 
glisser. 

On a fait observer que les tendances populaires étaient 



(1) Le compte rendu des secrétaires avait attribué à un congressiste 
nominativement désigné la communication qui suit, et une autre que 
Ton trouvera plus loin. Celui-ci déclare n'avoir pas pris la parole au 
congrès ; nous n'avons pu retrouver l'auteur véritable de cette contra- 
vention ; c'est ce qui explique que nous ayons mis seulement : Un 
Congressiste. 
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aujourd'hui généralement pacifiques ; que les peuples, soit 
dans leurs assemblées, soit dans les écrits de leurs publi- 
cistes, faisaient appel à des sentiments autrefois inavoués : 
confraternité des peuples, bontieur de Thumanilé dans la 
voie paisible du progrès, etc., etc. Sous cette poussée 
incontestable du socialisme qui engage des peuples ou des 
fractions de peuples d'Europe à s'unir pour certaines reven- 
dications, on croit voir la preuve qu'une grande fédération 
future des Etats d'Europe peut n'être pas une chimère. 

Si la discussion s'en fût bornée là, M. Lefébure n'aurait 
trouvé rien à redire. Il est toujours loisible aux imaginations 
éprises d'idéal de se complaire dans le domaine des hypo- 
thèses heureuses. 

Mais on a voulu renforcer l'argumentation en montrant 
que l'intérêt politique pouvait, lui aussi, pousser l'Europe 
à se fédérer. C'est là que gît à ses yeux la contradiction. On 
ne peut admettre le second argument concurremment au 
premier; car ils s'excluent mutuellement. 

Dire que l'Europe peut, dans l'intérêt du continent qu'elle 
représente, s'unir dans un but déterminé pour faire obstacle 
à des prétentions contraires, c'est, par le fait môme, dire 
que l'union sera belliqueuse et essentiellement éphémère. 
C'est la négation môme du rêve d'avenir^ de cette pacifique 
fédération des Etats d'Europe. C'est l'établissement, au lieu 
d'une union durable, d'une coalition momentanée pour pré- 
venir un danger, coalition aujourd'hui de l Europe contre 
l'Amérique par exemple, demain de tels Etats européens 
contre tels autres d'Asie ou d'Océanie. 

Entre les deux arguments il faut choisir l'un ovi l'autre et 
non l'un et l'autre. 

M. Lefébure estime que le second seul a quelque valeur. 
Le monde n'est pas encore à cette période de perfection où 
l'intérêt particulier s'elTacera devant l'intérêt général. L'in- 
térêt politique, — qui peut, dans certains cas, n'être pas 
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soutenu par les masses populaires, — restera longtemps 
encore le seul guide des Etats et des gouvernements. Il s'op- 
pose directement à la constitution des Etats-Unis d'Europe. 
Tachons donc de vivre pacifiquement, mais n'appelons pas 
de nos vœux un avenir où la fédération des Etats d'Europe 
serait l'indice de coalitions entre continents tout entiers. 
Alors, en effet, cet avenir serait peut-être plus terrible 
encore que le présent! 

M. Gaston ISAMBERT. — Je crois devoir, en i épouse aux 
paroles du précédent orateur, signaler le danger de la paix 
armée. C'est bien là un danger permanent qui, sans tomber 
sous le coup des critiques présentées tout à Theure, pourrait 
justifier la confédération. 

UN CONGRESSISTE. — Il me semble que, quand bien 
môme l'état de guerre ou de paix armée viendrait à cesser, 
les sociétés ne disparaîtraient pas, par cela môme ; il s'en 
créerait d'autres, de nature différente, fondées sur des inté- 
rêts professionnels, entre « hommes faisant le môme geste, 
à la même heure ». 

M. Anatole LERO Y-BEAULIEU. — On ne peut séparer 
les gouvernements des peuples; les premiers ne se rappro- 
cheront que s'ils subissent la poussée des seconds. L'idée 
de solidarité passerait d'ailleurs simplement d'un domaine 
dans l'autre, du domaine social dans le domaine international. 

M. J. -P. -Armand HAHN. — Une union pourrait avoir lieu 
devant un danger commun. C'estainsi que les nations ont pris 
conscience d'elles-mêmes, la France pendant la guerre de 
Cent Ans, l'Allemagne en 1813. 

Mais ce danger où peut-il être ? Il n'est pas dans la Chine 
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qui se disloque, et pour laquelle c'est plutôt l'Europe qui 
est un danger (i). 

L'Angleterre ou les Etats-Unis seraient peut-être ce dan- 
ger. Mais ces pays se désagrégeront avant que l'union euro- 
péenne se fasse. Et, même en cas de lutte contre ces pays, on 
aurait plutôt une coalition qu'une union. 

L'union fait la force ; mais il faut constater que seuls les 
faibles s'unissent. Les petits peuples s'uniront peut-être un 
jour entre eux (Confédération Scandinave, balkanique), mais 
ils ne s'unissent pas à de plus forts qu^eux. Peut-être se rap- 
pellent-ils la fable du pot de fer et du pot de terre. 

La meilleure preuve, c'est que dans les Etats-Unis d'Eu- 
rope que propose le rapporteur général, il ne fait pas entrer 
les Etats très forts comme l'Angleterre ou la Russie. Ce rai- 
sonnement, les petits Etats le feront vis-à-vis de nous. 

Enfin, les intérêts économiques sont trop divers, comme 
il est facile de s'en rendre compte par les difficultés qui nais- 
sent à la signature d'un traité de commerce, même entre 
nations qui pourraient se faire une concurrence à armes 
égales, comme la France et l'Italie, par exemple. Or, ces in- 
térêts économiques ont souvent aidé à créer les nations, ainsi 
le Zollverein allemand. 

En somme, peut-être l'union serait-elle souhaitable ; mais 
nous sommes sceptiques sur sa réalisation. 

M. René DOLLOT, 7^apporteu7' particulier. — Si nous ad- 
mettons l'hypothèse d'une fédération européenne, il nous 
semble que les mêmes raisons qui décident M. Leroy-Beau- 
lieu à en écarter l'Angleterre, doivent le conduire à en écarter 
la Russie. C'est un monde à part de l'Europe, dit notre rap- 
porteurgénéral, en parlant de la Grande-Bretagne ; cette défi- 
nition nous paraît s'appliquer avec une égale justesse à l'em- 



(1) Opinion émise avant les affaires actuelles. 
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pire des tsars. Les intérêts qui sont communs à TEurope 
centrale et à la Russie ne sont pas des intérêts permanents; 
c'est l'obligation de résister à l'hégémonie anglaise qui peut 
amener la fusion de ces deux groupes, et leur entente n'aura 
que la durée de la crise qui l'aura provoquée ; que l'hégé- 
monie anglaise, ou toute autre du même genre, également 
menaçante, vienne à cesser, l'union se dissoudra aussitôt. La 
vocation de la Russie l'appelle, de plus en plus, vers l'Est; 
son centre économique se déplace dans cette direction ; au 
lieu de la rapprocher de l'Europe, au sens particulier au- 
quel nous nous plaçons ici, ses progrès industriels l'en éloi- 
gnent chaque jour davantage ; ils font d'elle une nation nor- 
male au sens que List attache à cette expression, c'est-à-dire 
capable de se suffire à elle-même, de moins en moins dépen- 
dante des autres pays. Nous avons voulu simplement signa- 
ler cette objection, parmi beaucoup d'autres, à l'entrée de la 
Russie dans une fédération européenne ; à notre avis, cette 
puissance peut jouer en Europe, et y joue effectivement un 
rôle très heureux, mais à titre de contrepoids, dans les li- 
mites d'une alliance, aucunement comme partie intégrante 
d'une fédération. 

M. Anatole LERO Y-BEAULIEU. — Si l'Europe doit de- 
venir jamais une véritable fédération, il est probable, comme 
je l'ai indiqué moi-même dans mon rapport, que ce sera en 
dehors de la Russie, et peut-être pour lui faire contrepoids. 
Si, au contraire, il s'agit simplement, comme cela se ferait, 
au moins au début, d'une alliance ou entente entre les gou- 
vernements européens, pour défendre leurs intérêts com- 
muns vis-à-vis, par exemple, de l'empire britannique ou des 
Etats-Unis d'Amérique, la Russie pourrait, au moins dans 
la phase initiale, y trouver sa place. Elle ne l'aurait plus dans 
de véritables Etats-Unis d'Europe. 

M. Gaston BRUNET. — J'ai écouté avec attention et in- 
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térêt tout ce qui a été dit aujourd'hui, et je crois n'être pas 
le seul à m'ètre posé une question dont je ne vois pas la so- 
lution dans les discussions que nous avons entendues. J'ad- 
mets qu'il y a des intérêts communs à l'Europe, et il me gem- 
blerait difficile de le contester; mais je me demande si ces 
intérêts sont communs à l'Europe ou bien au monde. Qu'il y 
ait des intérêts communs, soit ! Que ces intérêts soient sau- 
vegardés par des conventions et par des unions, je l'admets; 
mais ce que je conteste, c'est que ces intérêts soient, et vous 
me permettrez cette expression, personnels à l'Europe; dès 
lors je ne vois plus bien comment il est possible de conce- 
voir les Etats-Unis d'Europe, alors que la vision des Etats- 
Unis du monde me semble beaucoup plus nette, quoique 
personnellement je sois l'adversaire de ce que je crois être 
une chimère. Des intérêts communs, certes il y en a, et tous 
les jours ils sont plus nombreux. Si nous faisons appel à 
l'histoire, mon idée semble prendre corps : sans doute nous 
voyons les Etats européens intervenir, nous les voyons en 
particulier créer des commissions internationales pour sur- 
veiller certaines gestions financières; pourquoi cette immix- 
tion commune? Parce qu'il y a des intérêts communs en jeu 
pour tous ces Etats européens. Eh bien ! si d'autres Etats 
d'un autre continent avaient parmi leurs sujets des porteurs 
de ces titres étrangers, ils interviendraient ; qu'il s'agisse des 
Etats-Unis d'Amérique ou même de la Perse, les gouverne- 
ments n'hésiteraient pas à faire ce qu'ils considèrent comme 
leur devoir moral et politique. Il n'y a donc pas, à mon avis, 
d'exemple d'une intervention européenne fondée sur un in- 
térêt strictement européen ; il y a, au contraire, de nombreux 
cas d'une intervention fondée sur des intérêts communs gé- 
néraux ou — pour employer une expression très juste et très 
caractéristique de notre rapporteur général — mondiaux. 
Dès lors je ne conçois plus — en admettant la réalisation 
possible, mais peut-être trop spéculative de votre proposition 
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— je ne conçois plus, dis-je, Tidéc des Etals-Unis d'Europe, 
alors que les Etals-Unis du monde entier me paraissent le 
terme d'une évolution que l'on peut, sinon approuver, du 
moins défendre. 

M. Anatole LEROY-BEAULIEU. — Je ne conteste pas 
qu'il y ait des intérêts mondiaux ; mais il y a aussi des inté- 
rêts purement européens. C'est de ceux-là qu'il est ques- 
tion, aujourd'hui. Si l'humanité doit tendre, finalement, h 
l'unité, il se formera, sans doute, une union universelle ; 
mais les objections qui se dressent, déjà, contre une union 
européenne se dresseront, assurément, a fortiori, contre une 
union mondiale. Les Etats-Unis d'Europe ne seront peut- 
être qu'une étape dans l'évolution historique du globe; mais 
en admettant que TEurope y arrive, elle y restera peut-être 
longtemps. L'union terrestre, il n'est pas exagéré de le dire, 
est sinon une utopie, du moins une iLchronie^ c'est-à-dire une 
chose irréalisable de longtemps. 

Un homme d'Etat, M. Tliiers, si je ne me trompe, a dit 
qu'il ne suffisait pas d'être bon Français, qu'il fallait encore 
être bon Européen. C'est là une maxime dont nous pouvons 
nous inspirer, sans oublier, pour cela, les intérêts généraux 
de rhumanité. Nous servirons ainsi la cause de la civilisa- 
tion universelle et de la paix générale, aussi bien que celle 
de la paix l'Europe. 

La séance est levée à S heures 1|4. 
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Y a-t-il des intérêts communs à l'Europe ? 

Telle est la première question de ce vaste sujet intitulé 
« les Etats-Unis d'Europe », qu'il nous appartient de résoudre, 
question défait, essentiellement, qui nous oblige à ne point 
sortir du rôle d'observateur impartial. Sans nous écarter du 
domaine purement objectif des faits, nous avons à rechercher, 
d'après les données de l'histoire et le développement succes- 
sif des phénomènes d« Tordre politique, économique et 
social, s'il existe en Europe, malgré des rivalités nationales, 
dont il serait puéril de vouloir faire table rase, des intérêts 
communs avix différents peuples du continent. 

Aussi, dès à présent, reconnaissons-nous que ce principe 
du droit des gens dont les expériences de Thistoire ont sans 
cesse démontré Téclatante vérité : « la souveraineté et Tin- 
dépendance des Etats ))^ doit être entièrement respecté par 
nous. Il répond au sentiment individualiste qui domine 
chez l'homme considéré isolément, et nous croyons qu il 
n'en est pas autrement des relations entre peuples que de 
celles qui s'établissent parmi les simples particuliers. A 
notre époque, en effet, il semble que, malgré les tendances 
égoïstes et indépendantes de Tindividu, le régime de l'asso- 
ciation devienne sans cesse dominant dans Torganisme mo- 
derne. 
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Les sociétés, sans cesse plus nombreuses, qui, dans les 
diverses branches de Taclivité humaine, sont devenues l ins- 
trument le plus actif du progrès et de Teffort, limitent 
de plus en plus le rôle de l'individu et pratiquent souvent à 
son égard, dans le domaine industriel et commercial, une 
véritable expropriation. 

C'est que, sous l'influence de faits économiques qu'il ne 
nous appartient pas d'analyser, l'individu appelé à mieux 
connaître et surtout k comprendre plus intelligemment ses 
intérêts, a été amené à constater qu'il en était d'analogues en 
tous points à ceux de ses voisins. Dominé par la nécessité et, 
le plus souvent, malgré lui-même et non sans de vives répu- 
gnances, il a été ainsi conduit, sinon condamné, à l'asso- 
ciation. 

Il est permis de se demander si le même phénomène ne 
se prockiit pas parmi les peuples et si, chez eux, les tendances 
nationales les plus prononcées, les ambitions les plus ar- 
denles ne sont pas neutralisées par un intérêt collectif euro- 
péen chaque jour plus puissant. 

I 

Si loin que nous remontions dans l'histoire, nous voyons 
se manifester clairement vme conscience « européenne ». 

Les croisades en ont été au moyen âge la première révé- 
lation : l'idée d'une même origine chrétienne, le sentiment 
des intérêts supérieurs d'une civilisation occidentale, 
triomphant des querelles et des haines inhérentes au régime 
féodale, ont pu grouper, en vue d'une œuvre commune, des 
princes adversaires ou rivaux. Ce sont les croisades qui ont 
animé l'Europe du premier souffle d'une existence interna- 
tionale ; c'est de cette époque, également, que date la dualité 
profonde qui sépare le monde occidental du monde oriental. 
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Si nous avançons vers les lemps modernes, à travers les 
brutalités du droit dynastique et les intrigues des chancelle- 
ries, un principe domine la polilique de tous les grands 
Etats : celui de l'équilibre de TEurope. C'est ainsi que, tour 
à tour, se forment et se dénouent les alliances et que Tinstinct 
de conservation européenne, à travers les fluctuations d'une 
vie politique tourmentée, reste le grand mobile du groupe- 
ment des peuples ; telle est la raison de l'intime union, iaux 
xvi« et xvii^ siècles, de la France avec les Etats protestants, 
contre la maison d'Autriche. C'est aussi pourquoi^ suivant 
une juste remarque du duc de Broglie, « la polilique de con- 
quête et de persécution de Louis XIV a renversé tous les 
rôles et fait des associés de la France, dans la guerre de 
Trente Ans, les éléments principaux et les facteurs les plus 
actifs de la coalition formée contre la France ». 

Ce principe de l'équilibre politique, il est de tous les temps 
et s'applique à notre époque aussi bien qu'aux lointaines 
périodes du régne de Louis XIV, de la guerre de Sept Ans, 
de la Révolution et de l'Empire. Aujourd'hui, comme hier, 
il répond à 1 instinct qui conduit les peuples, sous l'empire 
d'un intérêt mutuel de défense, à imposer la volonté d'une 
Europe unie à toute puissance dangereuse pour la sécurité 
de leur continent. 



II 

Toutefois, à notre époque contemporaine, le principe de 
« l'équilibre » s'est manifesté, dans le domaine des résultats 
acquis, non plus seulement par des alliances passagères, par 
des combinaisons politiques, mais par des «réglementations» 
d'ordre permanent. Dans cet esprit, le système des neutrali- 
sations perpétuelles indique une évolution bien marquée dans 
les relations internationales. La neutralisation perpétuelle de 
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certains Etats que leur situation en Europe exposait à devenir 
l'objet de redoutables querelles, marqueta conscience plus 
parfaite, parmi les Etats, d'un intérêt continental supérieur 
à leurs ambitions personnelles. 

C'est ainsi que de temps immémorial, objet d'ardentes 
convoitises de la part de ses voisins, la lielgique se trouve 
défendue par ces jalousies mêmes que sa possession fait 
naître; ce sont les périls que pouvait courir Tindépendance du 
royaume belge qui lui ont assuré la sauvegarde collective de 
l'Europe. Le traité de Londres du 19 avril 1839 a procédé 
uniquement de la conscience bien comprise de l'intérêt eu- 
ropéen. 11 ne nous appartient pas d'indiquer les conditions 
dans lesquelles cet acte est intervenu, ni d'en déterminer 
la portée; il nous suffit d'en fixer la signification et de dire 
pourquoi, jusqu'ici, il a fait la loi des parties : sa valeur re- 
pose sur la prépondérance de la notion d'équilibre continen- 
tal sur les convenances propres aux Etats voisins du petit 
royaume. Les événements de 1870-71 Tout clairement mani- 
festé : l'Angleterre, au début de la guerre franco-allemande, 
signifia aux belligérants qu'elle interviendrait dans la lutte 
et prendrait les armes contre celui des deux adversaires qui 
viendrait à violer la neutralité de la Belgique. L'intérêt eu- 
ropéen, dont l'Angleterre se faisait Torgane, fut donc plus 
fort, en cette circonstance, que les inclinations égoïstes de la 
France et de la Prusse. De même, la publication par le 
prince de Bismarck du protocole signé de l'ambassadeur de 
France, où se trouvaient stipulées les conditions d'une an- 
nexion de la Belgique à la France, éloigna de notre pays les 
sympathies de l'Europe . 

La neutralisation du Luxembourg, en 1867, reposait sur 
tes mêmes principes; elle était et elle demeure, de la part 
de l'Europe, une assurance mutuelle contre des remanie- 
ments territoriaux dans l'Europe occidentale. 
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III 

Si de rOccident nous passons en Orient, nous constatons 
rexistence, sur les domaines du grand seigneur, d'une vé- 
ritable servitude d'ordre européen. En Orient, l'Europe est 
plus qu'une expression géographique ou une fiction politi- 
que, c'est une personne morale dotée d'une existence agis - 
sante. Non que la conception des rapports internationaux 
y soit plus parfaite et procède d'un idéal inspiré à la diplo- 
matie par le ciel pur de l'Orient. Bien au contraire, les rela- 
tions y sont, héréditairement, plus âpres et plus dangereuses 
qu'à l'Occident ; c'est une terre toujours fertile en conllits, 
que le sang humain arrose périodiquement, fécondant en- 
core de nouvelles et incessantes querelles. Mais, là aussi et 
plus encore qu'ailleurs, c'est des divergences profondes qui 
séparent les Etats, de leurs ambitions et de leur avidit»^ que 
naît la plus efficace des protections dont bénéficie l'empire 
ottoman. 

Prise dans son ensemble, la question d'Orient est, en effet, 
l'histoire de l'antagonisme de deux Etat» : l'Angleterre et la 
Russie, qui se trouvent entraînés, par les nécessités de leur 
développement, à une incessante politique d'expansion. A 
côté de ces deux rivaux, d'autres grandes puissances ne 
peuvent, par suite de leurs traditions ou de leurs intérêts 
méditerranéens, se désintéresser de l'Orient. 

C'est à cause de la diversité et de la contrariété des compé- 
titions en présence, que la question d'Orient est d'ordre euro- 
péen. Chacun redoutant un conflit où, peut-être, ses intérêts 
sombreraient en profitant à un rival, se trouve intéressé à 
garder intacte une proie qu'il voudrait entière ou dont il 
souhaiterait, en tout cas, une fort large part. 

Aussi l'Europe s'est-elle érigée en arbitre suprême des 
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conflits incessants dont la question d'Orient a été la cause et 
]e prétexte : c'est pourquoi, ennemi ou ami trop intime du 
Turc, l Empire russe, si puissant fût-il, a du soumettre à des 
revisions parfois humiliantes le prix de sa victoire ou le gage 
de sa protection. La Convention des détroits de i84J, le 
traité de Paris en 1856, celui de Berlin en 1878, manifestent 
une part toujours plus active de TEurope et une solidarité 
plus étroite des Etats dans le règlement de ces questions. Le 
dernier épisode de cet insoluble problème oriental : l affaire 
de Crète, témoigne, avec une évidence plus parfaite encore, 
du progrès accompli dans Tœuvre de la consolidation de la 
paix, par Tintéret général européen, du souci que Ton a de 
rester prudent et des efforts que chacun déploie pour éloi- 
gner Tétincelle susceptible de produire cette conflagration, 
dont on novis menace sans cesse. 

Dans la guerre turco-grecque, on prend soin de circons- 
crire rincendie, de prévenir la contagion du feu, on s'appli- 
que à fermer à tous les indiscrets Taccès de ce terrain dange- 
reux. Même, on ne permet pas qu'un élan généreux en faveur 
du plus faible puisse compliquer une situation suffisamment 
difficile. — On sait qu'une telle générosité pourrait masquer 
de moins louables sentiments. Il ne faut pas que cet incident 
devienne le signal du partage définitif. Certains Etats, de 
par leur tradition, en appellent l'heure et, en même temps, 
comme membres de la collectivité européenne, redoutent 
plus encore de la voir venir. La bataille est finie : on récon- 
cilie les adversaires, on panse les plaies du blessé, et chacun 
s'applique à le consoler. 

L'objet de la querelle, l île de Crète, pendant et après le 
conflit, est le théâtre d'une situation internationale sans 
précédent, mais d'une signification puissante. Le blocus de 
Tîlepar les puissances, la surveillance exercée par les ami- 
raux des diverses nations l'éunis en un conseil de gouverne- 
ment, l'occupation des forteresses par des garnisons russes, 
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françaises, italiennes et anglaises, constituent des procédés 
nouveaux dans les annales de la politique extérieure et for- 
cément transitoires. Mais ils éveillent dans notre esprit l'idée 
d'un syndicat bienfaisant de conservation européenne, et 
Toriginalité môme des moyens employés nous laisse l'im- 
pression d'une Europe qui, bien qu'inconsciemment peut-être, 
semble entièrement dominée par des inclinations pacifiques. 

Mais l'œuvre accomplie, au profit de la paix, par les cabi- 
nets européens ne se borne pas seulement à l'apaisement des 
esprits et au rétablissement de Tordre. Elle ne s'affirme pas 
seulement par le résultat négatif d'avoir prévenu les visées 
particularistes des Etats qui auraient pu trouver dans les 
événements de Crète une occasion propice de satisfaire leurs 
aspirations et d'avoir contenu ou détourné des intérêts indi- 
viduels et contradictoires. Elle s'achève en donnant au pro- 
blème crétois, par la nomination du prince Georges comme 
gouverneur de Crète, la solution la plus logique et celle qui, 
par sa nature, offrait, au point de vue de Tavenir, les meilleures 
garanties de durée et de solidité. Quelle influenceadéterminée 
l'heureux succès de cette combinaison?... Le sentiment chez 
les médecins aux soins desquels l'Europe s'est confiée, qu'un 
remède énergique pouvait seul protéger leur malade contre 
une nouvelle crise plus grave, mortelle peut-être. 

Ces médecins, malgré leurs jalousies et leurs rivalités ré- 
ciproques, se sont entendus, parce qu'ils avaient conscience 
delà gravité du cas qui leur était soumis : livrés à leursseules 
suggestions et n'était TimmineYice du danger, leur diagnostic 
eût sans doute été différent. 

IV 

Si grand est le sentiment des difficultés que cachent les 
moindres replis de la question d'Orient qu'en des matières 
ne confinant qu'indirectement à l'ordre politique, touchant 
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surtout au domaine économique et financier, la diplomatie 
a été amenée à prendre des arrangements d'une nature tout 
à fait inconnue à fOccident. Les Etats européens, pour di- 
verses raisons, soit au point de vue d'une meilleure gestion, 
soit pour assurer une parfaite égalité de traitement à leurs 
revendications politiques, ont en quelque sorte dessaisi, en 
ces matières spéciales, l'autorité territoriale compétente, au 
profit d'administrations internationales. 

La commission du Danube est un frappant exemple de l'in- 
tervention dans un grand service public, soustrait en tout 
ou en partie à l'exclusive autorité des Etats riverains, d'une 
Europe affirmant sa suprématie en dotant ses mandataires, 
les commissaires européens, des principaux attributs de la 
souveraineté. C'est l'image parfaite d'un syndicat eui opéen 
d'intérêt commun et permanent que nous offre la commission 
du Danube ; elle constitue la création la plus intéressante que 
le droit international nous ait encore donnée, et nous pré- 
sente le type exact de la « personne morale » tel que le droit 
interne l'a conçu et consacré. 

Le contrôle des finances égyptiennes procède du môme 
esprit de prévoyance européenne et manifeste la tendance des 
grands Etats à concilier etàgrouper des intérêts qui, distincts, 
pourraient devenir hostiles ou contradictoires. 

Les résultats de cette suzeraineté financière de l'Europe 
ont été reconnus assez satisfaisants pour que la même me- 
sure ait été appliquée à la Grèce. Le contrôle des finances 
helléniques, prévu par le traité de paix du 4 décembre 1897, 
répond à un double intérêt européen : il assure, tout d'abord^ 
des garanties aux créanciers européens de la Grèce. Il permet 
ensuite d'interposer, entre les Hellènes et leur créancier 
ottoman, des délégués des grands lîtats. Gest un moyen 
pour l'Europe d'exercer, au profitdelapaix, une protection sur 
le faible, de ne point permettre au Turc d'user du privilège 
que lui confère le droit du vainqueur. 
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Ici encore les mesures prises par les puissances, dans 
Tordre purement financier, atteignent à un but de l'ordre le 
plus élevé : le maintien de l'équilibre balkanique, et Tex- 
cellence des méthodes adoptées décelé, en cette question, chez 
les hommes d'Etat, sinon une parfaite unité de vues, au 
moins une égale conscience de Tintéret général 

Même, on a été amené, sur ce terrain branlant de TOrient 
oîi la moindre fissure peut devenir un gouffre profond, à en- 
visager la possibilité d'un conflit armé, afin d'en conjurer, 
avec une anxieuse prévoyance, les plus nuisibles efl^*ets. 

La conférence de Londres de 1883, sur la situation du 
canal de Suez en temps de guerre, répond à cette préoccupa- 
tion. Association des puissances maritimes de l'Europe, — on 
y vit, en effet, siéger près des représentants des grandes puis- 
sances, des délégués de l'Espagne et de la Hollande — , elle 
a représenté, contre les prétentions souvent excessives de la 
première puissance maritime du monde, les volontés de 
l'Europe commerçante. 

V 

Dans ce rapide exposé du mouvement politique européen, 
il semble bien que les conibinaisons de la diplomatie, prises 
dans leur ensemble, tendent, à notre époque, à niveler, à 
combler les fossés profonds d'un sol que la nature a fait 
mauvais. 

C'est que, sur ce terrain, un édifice puissant s'est élevé : 
celui des intérêts de la paix. Il est 1 œuvre d'un artisan 
toujours plus actif, qui n'est autre que la « vie moderne » et 
qui, après avoir, en ses multiples manifestations, profondé- 
ment modifié Texistence intérieure des peuples, travaille 
peu à peu à transformer leur vie internationale. Il n'est 
personne qui n'ait le sentiment, plus ou moins conscient, que 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



les préoccupations de l'esprit public soient infiniment difTé- 
rentes aujourd'hui de ce qvi'elles étaient hier. Les questions 
purement politiques, dans la plupart des Etats^ s'effacent 
devant les redoutables problèmes économiques et sociaux que 
font naître la contrariété et la diversité desintérêtsindividuels. 
Les gouvernements sont dominés par la constante préoccu- 
pation de satisfaire et de concilier ces intérêts ; leur admi- 
nistration intérieure et, partant, leur politique extérieure 
s'y trouvent étroitement subordonnées : de là, dans les re- 
lations des peuples, l'importance de l'élément économique 
se substituant peu à peu aux facteurs purement historiques 
et ethniques, les neutralisant, les paralysant même parfois 
presque complètement. 

Les nécessités du mouvement économique ont, en effet, 
pour principal résultat de prolonger^ bien au delà des fron- 
tières d'un pays, les contingences de sa vie commerciale et 
industrielle, et même les exigences des services publics, en- 
serrés jadis entre les frontières. Le droit au commerce, au- 
trefois réclamé par les auteurs du droit des gens, dans les 
rapports internationaux, vient à s'élargir singulièrement 
de nos jours, et les Etats européens les plus rigoureusement 
protectionnistes doivent souvent laisser entrouvertes les 
hautes barrières qui les entourent. 

Entre peuples continentaux, la continuité du territoire en- 
gendre de multiples services mutuels qu'une série de com- 
pensations solde en bons rapports réciproques. Facilités de 
transit, conventions commerciales, d'établissement ou de bon 
voisinage, tarifs de chemin de fer constituent une monnaie 
internationale dont chacun paie les complaisances qu'on lui 
fait. Nul Etat, avec le circuit intereuropéen du commerce, de 
la finance et même de l'industrie, ne peut éviter de recourir 
aux bons offices d'un voisin ni se dispenser de lui rendre 
service. Cette solidarité continentale nous apparaît de 
jour en jour plus complète. 
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C'est le change qui rend les marchés financiers des capi- 
tales de TEurope tributaires les uns des autres ; c'est la mul- 
tiplication des sociétés, dénationalisant les entreprises en 
groupant des porteurs d'actions de pays différents ; c'est le 
cours des charbons, du cuivre, des matières premières en 
général, influençant, parleur abaissement ou leur élévation, 
la production nationale de certaines industries étrangères ; 
c'est Taccroissement des moyens de transport favorisant 
l'exportation transitaire ou au contraire la décourageant. Ce 
sont ces multiples éléments qui enserrent les peuples de 
TEurope dans les mailles d'un filet serré et les forcent, nous 
ne disons pas à se confondre, mais à se mouvoir, suivant une 
même gravitation. 

Peu à peu, d'ailleurs, le progrès de la science et les faci- 
lités des communications tendent à opérer un nivellement 
entre les diverses régions de notre continent. Graduelle- 
ment, la distinction entre pays riches et pays pauvres tend à 
s'effacer et, avec elle, ces sentiments d'avidité et de jalousie 
qui sont les mobiles de la politique de conquête. 

En même temps, en face d'une Europe vieillie, limitée 
dans son territoire, des terres nouvelles sont mises en 
valeur. Les peuples qui les habitent, forts d'une virilité 
juvénile, ne connaissent pas de frontières barrant leur inces- 
sant développement ; l'espace sollicite une activité dont 
l'audace s'accroît avec le succès. Certains, après s'être défen- 
dus du contact européen, sont passés de la vassalité à la suze- 
raineté économique, menaçant la production européenne 
d'une redoutable concurrence, sur le sol même du vieux 
monde : de là pour les diverses familles du continent un lien 
nouveau et puissant : celui d'une commune et nécessaire 
défense. 
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VI 

Ces relations multiples qui naissent du voisinage et de la 
contiguïté des patrimoines des nations, nous les voyons se 
manifester par les nombreuses conventions et unions qui 
traduisent, sous une forme concrète, soit les rapports des peu- 
ples entre eux au point de vue des services publics, soit les 
contacts économiques, soit la combinaison et Taccord des 
législations intérieures. Peu à peu se forme, grâce au déve- 
loppement du droit conventionnel, une vaste administration 
internationale, possédant ses organes, ses agents et même une 
capitale : Berne, siège des bureaux permanents chargés des 
études et des services se rapportant aux principales conven- 
tions internationales conclues dans cette seconde moitié du 
siècle. 

Longue serait Ténumération des actes diplomatiques qui, 
au point de vue des intérêts purement pacifiques, ont contri- 
bué à donner plus d'intimité et de vie à la grande famille euro- 
péenne. Qu'ilnous suffise, parmi les plus importants, de citer: la 
convention pour le règlement général des transports par che- 
min de fer du 4 4 octobre 1890, destinée à assurer la publicité 
des tarifs de transport par chemin de fer; Tunion interna- 
tionale pour la protection des droits d'auteur du 9 septembre 
1886; l'union pour la protection de la propriété industrielle 
du 2 mars 1883 ; l'union internationale pour la publication 
des tarifs douaniers du S juillet 1890. 

Faut-il rappeler les immenses services rendus par la 
création de l'Union monétaire latine du 23 décembre 186?), les 
nombreuses crises évitées parles intéressantes réglementa- 
tions auxquelles a donné lieu, entre les Etats adhérents à 
l'union, la frappe et la circulation de la monnaie d'argent ? 

Est-il besoin d'insister également sur ces progrès réalisés, 
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en matière postale et télégraphique, grâce à l'union postale 
de 1874 et à la convention télégraphique internationale ? 

Si Ton considère les difficultés extrêmes, résultant de 
l'organisation particulière des services, des règlements et des 
lois propres à chaque pays, que les auteurs de ces conventions 
ont eu la difficile mission do résoudre, on est forcé de se 
convaincre que de bien puissantes raisons d'intérêt mutuel 
portaient les peuples européens, en ces matières délicates, à 
s'entendre et à se concilier. 

VII 

L'influence exercée, au point de vue purement matériel, 
par ces conditions nouvelles de la vie moderne se manifeste 
également dans l'ordre intellectuel et moral. 

Non seulement les relations plus sincères entre les peuples 
ont produit entre eux un contact, au point de vue des idées et 
des productions d<3 l'esprit, mais amené, chez la plupart, une 
puissante pénétration réciproqvie. Même, sous l'influence des 
mêmes causes, sous l'aiguillon de nécessités semblables, 
l'esprit public de chacun d'eux s'est trouvé saisi des mêmes 
problèmes et mis en présence de solutions analogues. 

Nous en pourrions trouver des preuves dans cette étude 
des questions sociales qui absorbe, en ce moment, l'attention 
de tous les hommes pensants du continent. L'Europe officielle 
elle-même nous en fournit deux témoignages irrécusables : 
la conférence réunie à Berlin, par l'empereur Guillaume, 
pour la solution des questions ouvrières, et celle de La Haye, à 
laquelle Tun des premiers chefs militaires du monde a con- 
voqvié les nations civilisées. S'il n'est pas dans notre rôle 
d étudier les travaux des diplomates et juristes qvii ont parti- 
cipé aux travaux de cette conférence, au moins une réflexion 
s'impose-t-elle à notre esprit : que le fait de pouvoir grouper 
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autour d'un lapis vert des représentants d'Etats hostiles ou 
rivaux, chargés de pourvoir à ia limitation des armements, 
trahit, dans toute TEurope, l'existence d'un môme désir de 
soustraire les peuples au redoutable fardeau qu'impose à 
chacun le régime de la paix armée. 

VllI 

Nous avons envisagé les rapports internationaux sous 
leurs diiïérents aspects, et notre conclusion, fortifiée, chemin 
faisant, par le spectacle des faits, nous a engagés à affirmer 
l'existence d'intérêts communs à l'Europe, et même à nous 
montrer singulièrement optimistes, peut-ôtre, au sujet des 
tendances des Etats vers des relations de pacifique intimité. 

Avons-nous été fidèles à notre méthode, et l'Europe que 
nous avons dépeinte est-elle bien celle que nous devions 
montrer ? 

A consulter la plupart de ceux — très nombreux aujour- 
d'hui — qui ont assumé la mission de renseigner les profa- 
nes sur la santé de TEui ope, les opinions semblent singuliè- 
rement contradictoires. 

Pour les uns, — ceux-là qui d'ordinaire prédisent une 
guerre, aux retours périodiques du printemps et de Tautomne^, 
— l'Europe retentit du cliquetis des armes. Entre les Etats, 
un terrible duel, sans précédent dans l'histoire, doit être 
rissuc fatale des faits accumulés et des événements histori- 
ques du xiXe siècle. 

Pour les autres, notre continent sommeillerait dans une 
léthargie profonde. Les peuples, vivant leur quotidienne exis- 
tence au gré d'un destin sans éclat, semblent détourner 
leurs regards de toute image lugubre, de tout ce qui assom- 
brit ou attriste, soucieux de demeurer dans une quiétude 
gans mélange. Pour ceux-là, « il n'y a plus d'Europe » ou, 
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tout au moins, affaibli et dégénéré, le vieux monde, insensi- 
blement, marcherait à la décrépitude. 

En réalité, sous les exagérations inhérentes à toute thèse 
oîi l'importance des mots l'emporte sur leur sens, les uns et 
les autres ont raison : suivant Tangle où chacun la veut con- 
sidérer, l'Europe revct ces deux aspects. Ceux qui la voient 
revêtue de Tappareil militaire songent à ces haines, à ces 
rancunes qui, léguées aux peuples par l'atavisme et la tradi- 
tion, semblent les inciter à des luttes incessantes. 

Ceux -là, au contraire, qui la plaignent de son apathie et lui 
reprochent son bien-être, aperçoivent les fruits de la vie 
moderne, dont les soucis continuels et les multiples soins 
tendent à exercer, dans les rapports des Etats, une action 
lénitive et peut-être déprimante. 

En un mot, chez tous les peuples de l'Europe, un équilibre 
s'établit entre deux sortes d'intérêts : les uns purement 
nationaux, exclusifs de toulaccommodement, s'imposent impé- 
rieusement et tendent directement à la désunion et aux con- 
flits. Les autres, au contraire, naissent du voisinage des 
peuples, s'affirment par des contacts journaliers et se con- 
vient mutuellement à un développement harmonieux. Ils 
forment ces liens chaque fois plus puissants qui, à leur insu 
peut-être, enserrent les peuples de l'Europe dans une étroite 
solidarité. 

Il existe donc bien des intérêts communs à l'Europe. Les 
connaître, les mieux définir, leur donner une consécration 
légale, c'est là une œuvre déjà presque ébauchée que le 
temps seul peut réaliser. 



r 



^1 

1 




CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 

LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE 



D 0 u xir m e 1 lii pport part icnlicr 



COMMENT LES INTERETS SPECIAUX A L'EUROPE 
ONT-ILS ÉTÉ JUSQU'A PRÉSENT SAUVEGARDÉS? 



l'A U 



M. René DOLLOT 

Avocat à la Cour d'appel, prcsideut de la Section diplomatique, 
Vice-prcsidcnt de la Société des anciens Elèves de l'Ecole des Sciences politiques. 



COMMENT LES INTERETS SPECIAUX A L'EUROPE 
ONT'ILS ÉTÉ JUSQU'A PRÉSENT SAUVEGARDÉS ? 



INTRODUCTION 

Les traités de Wostphalie marquent la première tentative 
accomplie par l'Europe pour se donner une organisation ra- 
tionnelle ; on ne doit pas en conclure que jamais, avant celte 
époque, les intérêts qui lui sont spéciaux n'eussent été sau- 
vegardés. Au moyen âge, la conscience latente du péril 
commun l'avait toujours unie dans sa résistance contre l'In- 
fidèle, etîui faisait, à c^iaque nouvelle invasion, retrouver 
les mômes ressources matérielles, morales et religieuses. La 
prise de Constantinople, oii Ton a été tenté parfois de voir le 
premier événement qui lui ait donné conscience d'une com- 
munauté dMntérêls, indique, au contraire, un recul de l'idée 
européenne. C'est, eneîTet, le moment oii les grandes décou- 
vertes maritimes vont diminuer, en les dispersant, les forces 
de résistance des Etats occidentaux, où la Réforme va ruiner 
leur unité morale et religieuse^ où la Renaissance va répandre 
à travers l'Europe les mœurs politiques de Fltalie et restaurer 
partout la notion égoïste de l'Etat antique, « qui se suffisait à 
lui-même, et dont la loi suprême était l'intérêt » (1). 

Aussi bien, les conséquences ne tardèrent pas à s'en faire 



(1) Ernest Lavisse, Vue générale sur- l'histoire politique de l'Europe, 
p. 114. 
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sentir ; au contacl des ferments nouveaux, les Etats ont pris 
conscience d^eux-mêmes, et substitué à l'effort désintéressé 
dans l'intérêt collectif, leur intérêt individuel ; l'Europe, qui 
ne redoute plus les grandes invasions, dont le Turc entrave 
les progrès sans menacer l'existence, « ne sent plus la néces- 
sité de l'action commune en Orient où elle l'avait jusque-là 
pratiquée » (1) ; Philippe II et Louis XIY épuisent tourà tour 
TEspagne et la France pour reconstituer à leur profit l'unité 
européenne ; leur rêve de suprématie se brise devant la ré- 
sistance des nations menacées. « Il était réservé à Napoléon 
de la réaliser dans une œuvre éphémère qui prolongea le 
moyen âge au delà même de la Révolution française (2). » 

Cependant, les principes qui président à la constitution 
de l'Europe moderne se dégagent avec le temps; elle s'or- 
ganise peu à peu, telle que nous la connaissons. Aux traités 
de Westphalie elle se fonde sur un nouveau principe, « l'indé- 
pendance réciproque des Etats, liés seulement les uns envers 
les autres par les lois générales de l'humanité, et non plus 
par un culte commun ))(3). Aux traités d'Utrecht, la Révolu- 
tion s'accentue et se complète. Dans la gvierre qui vient de 
linir, les Pays-Bas catholiques ont été Tun des champs de 
batailles entre la France et ses rivales; la Hollande a empê- 
ché Louis XIV de les conquérir ; dans un .tcnsée à la fois 
de protection et d'ambition, elle s'oppose à l'établissement, 
à Bruxelles, de l'électeur de Bavière, dont rinstallation 
pourrait revêtir un caractère définitif ; elle accepte seulement 
la souveraineté lointaine de l'Autriche, mais sous la garantie 
d'un traité de Barrière (17 novembre 1715) qui fait delà Bel- 
gique un Etat tampon dont la France ne peut menacer l'exis- 
tence sans provoquer contre elle une coalition. — Au sud 



(1) et (2) Emile Bourgeois, Manuel historique de Politique étrangère, 
t. I. 

(3) Henri Martin, Histoire de France, t. II, p. 480. 
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des Alpes, la France encore et l'Autriche se heurtent depuis 
des siècles ; un acte est signe, qui a reçu le nom significatif 
de traité de neutralité de l'Italie (17 mars 1713); il place 
une barrière entre les deux monarchies qui s'étaient si 
longtemps disputé ce pays. Ainsi, l'impossibilité de résoudre 
certaines questions amène à les réserver; la notion de 
neutralité, issue des mômes causes, et sous une forme 
imparfaite, mais sensiblement identique, se dégage telle qvie 
nous la concevons de notre temps ; à côté d'elle, un nouveau 
principe se fait jour, qui transformera, cent ans plus tard, les 
conditions d'existence de l'Europe : le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes; l'Angleterre, l'Espagne, la princi- 
pauté de Neufchâtel obligent les autres Etats à consentir 
cette transformation du droit public, et, à son début, elle s'im- 
pose déjà avec une telle force, que Louis XIY lui-même est 
contraint d^y souscrire. (( C'est de cette époque qu'il y eut un 
système général de politique européenne à côté du système 
spécial de la politique particulière de chaque Etat (1). » 

Il faudra un autre grand bouleversement pour substituer à 
l'Europe ancienne une Europe nouvelle, à la vérité peu dif- 
férente. De 1 713 à 1789, rien dans l'évolution des mœurs 
politiques n'annonce une modification prochaine. Pourtant, 
en 1779, lorsqu'un conflit faillit éclater entre la Prusse et 
l'Autriche au sujet de la succession de Bavière, Vergennes 
écrivait : « Rien n'empêche quelescours, ens'expliquant clai- 
rement et amiablement sur les objets qui pourraient devenir 
matière à querelle, préviennent toujours les moments où il 
leur serait impossible de s'entendre ». Le traité de Teschen 
consacrait la première application de ces principes qui 
allaient constituer, sous la Restauration^ toute la politique des 
congrès. La Révolution survint, elle semblait apporter un 
évangile nouveau ; la France proclama le dogme de la sou- 



(1) Charles Giraud, Les traités (VUtrecht. 
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verainctc nationale, déclara renoncer aux conquêtes, convia 
les peuples à la concorde et à la paix. L'Europe s'y trompa ; 
elle s'attendait à ce que la Révolution, complétant l'œuvre de 
la Réforme, établît un code mutuel des peuples ; elle fut 
promptement désabusée. Les hommes de 89 avaient été sin- 
cères ; ils ne sentirent pas ce que leur œuvre avait de profon- 
dément, presque d'exclusivement national ; ils voulurent 
l'imposer à Tétranger par des moyens identiques à ceux par 
lesquels elle s'était imposée dans leur propre pays, et cons- 
truire une Europe à l'image de la France. Malgré des vues 
désintéressées à l'origine, ils aboutirent aux mêmes résultats 
que Philippe II ou Louis XIV avec leurs tentatives égoïstes 
de domination universelle, qu'allait essayer à nouveau, et 
réaliser pour vin temps, Napoléon. 
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I 

l'organisation l'europe contemporaine. 

Vingt trois ans de guerres avaient brise l'Europe, il fallait 
la raccommoder. Tant qu'un péril gênerai les avait menacés, 
l'instinct de conservation avait réalisé l'union des gouverne- 
ments ; libérés du danger commun, ils se retrouvèrent avec 
leurs convoitises, et l'intérêt de l'Europe s'effaça devant 
leurs intérêts particuliers. ïalleyrandet Louis XVIII donnè- 
rent au congrès qui se réunit à Vienne du 1^^ novembre 1814 
au 9 juin 1815, un principe supérieur, destiné à masquer aux 
yeux des peuples les violations trop flagrantes du droit, le 
princi pe de la lé gjjimité considérée comme règle de la trans- 
mission du pouvoirdans les Etats monarchiques. En fait, « ce 
fut beaucoup moins de la soumission commune à un prin- 
cipe supérieur, que de la contradiction des prétentions res- 
pectives que procéda la transaction finale. Elle fut, en réa- 
lité, une combinaison d'équilibre ! » 



(1) Albert Sorel, Le Congrès de Vienne, p. t)7, t. X. Lavisse et 
Rambaud, Histoire générale de VEarope, 
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L'Autriche perdit la Belgique (celle-ci fut rattachée à la 
Hollande, ainsi que la Suisse ; nous la retrouverons dans une 
autre partie de cette étude) ; inconsciente encore de ses inté- 
rêts balkaniques, tout son efTort s'était porté sur lltalie qui fut 
partagée entre des princes à sa dévotion. La Russie, qui n'a 
pu reconstituer à son profit la Pologne définitivement parta- 
gée, a reculé sa frontière plus au nord par l'annexion de la 
Finlande, et pesé au sud sur la Turquie. La Suède réalise 
l'unité, sinon Tunion de la péninsule Scandinave ; le Dane- 
mark, dépouillé delà Norvège, de la Poméranie suédoise et 
de Stralsund, se concentre solidement dans la péninsule du 
Jutland; l'Espagne se retrouve ce qu'elle était avant la Révo- 
lution, et aussi mal gouvernée ; l'Angleterre a fait toutes ses 
acquisitions importantes hors d'Europe. Seule l'Allemagne 
était profondément modifiée; au lieu de 360 Etats qu'elle 
renfermait avant la Révolution, elle n'en comptait plus que 34, 
tous égaux en droit, qui formaient une confédération ayant à 
sa tète une diète de diplomates, sous la présidence de l'Au- 
triche, organisée de telle sorte qu'elle ne pût, dans aucun 
cas, servir d'instrument aux grandes puissances allemandes. 
En cas d'attaque, les négociations particulières avec l'ennemi 
étaient interdites ; en temps de paix, tout engagementqui pût 
être contraire à la sûreté de la confédération, ce En cas de 
confiit entre eux, ils devaient se soumettre à la médiation 
de la diète. Si cette médiation ne réussissait pas^ un tribunal 
austrégal serait formé et rendrait une sentence qui serait 
sans appel. C'était, dans ses grandes lignes, le plan de paix 
perpétuelle proposé par l'abbé de Saint-Pierre (1). » Cet ins- 
trument perfectionné, si compliqué que l'action lui paraissait 
interdite, « réalisait l'empêchement de tous par tous, et l'op- 
position de tovites les forces particulières à la force de l'en- 
semble » ; déception pour les patriotes allemands, elle assu- 



(1) Albert Sorel. Le Congrès de Vienne, p. 54, loco citato. 
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rait la tranquillité aux voisins do la confédération ; elle était 
une œuvre tutélaire pourla paix du continent et valait presque 
une neutralité. 

Telle était dans ses grandes lignes la nouvelle organisation 
de FEurope ; on avait tenu compte des intérêts matériels, très 
peu des intérêts moraux; ce sera la cause de la ruine de 
Tœuvre du congrès de Vienne. Il a pourtant une importance 
considérable et nous empruntons à Tun de ceux qui Tout Je 
mieux étudié, ce jugement : « C'est le premier essai qui ait 
été tenté de fonder à l'Europe une Charte, au moins terri- 
toriale, de déterminer Tétat de possession de chacun, et de 
donner sur la reconnaissance solennelle qui en était faite, 
sur la garantie qui y était donnée sous la signature des 
huit principales puissances européennes, sur Fimpossibililé 
de rompre ce pacte pour se placer hors du droit public, 
sur la possibilité, au contraire, de le modifier du consente- 
ment de ceux qui l'avaient sanctionné, bref, de fonder sur un 
contrat collectif la paix générale. C'était un fait nouveau (1). » 

Il ne suffisait pas d'avoir construit, il fallait empêcher 
l'édifice de se disjoindre, et, si possible, le consolider. La 
Révolution et les guerres avaient réveillé les nations ; il 
fallait les contenir par une étroite surveillance et s'unir pour 
empêcher les tentatives d'émancipation. On avait placé sous 
un môme sceptre des populations ennemies comme la Belgi- 
que et la Hollande, promis des constitutions, mais restauré 
Tabsolutisme ; aussi, la prudence commandait-elle de ne faire 
de concessions aux idées libérales, si l'on en faisait, que 
collectivement ; l'inégalité de traitement, sans cette précau- 
tion, amènerait des conflits intérieurs chez les peuples les 
moins favorisés, peut-être provoquerait la Révolution, «d'où 
la nécessité d'une entente constante et de mesures soigneu- 
sement concertées, et comme conséquence, à la vie d'isole- 



(1) Albert Sorel, p. 50, /. c. 



70 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



ment qui, hors des cas de conflits, avait été jusqu'ici la vie 
des puissances, la substitution d'une sorte de vie collective 
de TEuropc, rexamcn et la solution parles congrès de toute 
afl^aire d'ordre général qui pourraitmettrela paix enpéril(l) ». 
Cette vie collective se manifesta dans un acte qui fit d'autant 
plus de bruit que le vague menie des termes employés per- 
mettait moins d'en saisir la portée : la Sainte-Alliance des 
peuples; quel qu'ait été son véritable sens, si elle en eut un, 
Metternich allait Tutiliser pour le plus grand profit des in- 
térêts conservateurs. Elle indiquait, du moins, une certaine 
entente entre les souverains; celle-ci allait se manifester dans 
les réunions périodiques qu'ils avaient décidé de tenir pour 
étudier la situation générale de l'Europe et y apporter les 
remèdes qu'elle comporterait. Le premier rendez-vous fut 
pris à Aix-la-Chapelle. On régla définitivement le sort de la 
France : l'évacuation des troupes qui l'occupaient encore fut 
décidée ; les alliés craignaient de les voir se contaminer au 
contact des populations libérales et rapporter chez elles 
l'esprit de révolte. Notre pays fut admis à reprendre sa place 
dans le concert européen; Tune des raisons qui dictèrent cette 
décision fut la crainte, s'il demeurait isolé, de rendre im- 
possible une intervention dans ses affaires intérieures, au cas 
où un bouleversement quelconque y surviendrait et mena- 
cerait le repos et la sûreté de ses voisins. On pensait jusle- 
mentaussi qu'associée à l'œuvre conservatrice des puissances, 
la France serait tenue davantage à conformer sa politique in- 
térieure aux mêmes principes que sa politique étrangère. 

Désormais, l'union des principaux Etats rétablie, le sys- 
tème des congrès va fonctionner régulièrement à Carlsbad, 
puis à Vienne, àTroppau, à Laybach, à Vérone ; des mesures 
furent prises pour étouffer les révolutions naissantes ; et 
tour à tour l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne en éprouvèrent 



(1) Albert Walet, p. 03, t. X. — Lavisse et Rambaud. /. c. 
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les effets ; chaque fois qu'elles voulurent se soustraire à Top- 
pression qui les écrasait, leurs mentors européens les rame- 
nèrent violemment sous le joug, jusqu'au jour où la diversité 
des intérêts individuels vint ruiner refficacité des congrès. 
La Sainte-Alliance ne survécut pas à l'intervention française 
en Espagne ; bientôt, les conférences de Saint-Pétersbourg 
(février 1825), où le tsar avait voulu faire régler les affaires 
grecques, attestèrent que l'entente n'existait plus ; les besoins 
économiques de l'Angleterre, les intérôtsorientauxde la Russie 
passèrent avant l'intérêt général des souverains; la politique 
des congrès, telle que l'avaient conçue Alexandre et Metter- 
nich, en fut mortellement atteinte ; elle avait duré dix ans. 
Viciée dans son principe fondamental, elle n'avait donné que de 
médiocres résultats ; appliquée par d'autres hommesavec plus 
de largeur et plus d'intelligence, elle en eût, sans doute, 
amené de plus favorables ; il est permis de regretter qu'on y 
ait sitôt renoncé; en effet, les congrès que nous rencontrerons 
maintenant ont été réunis à la suite d'incidents, non plus pour 
lesempêcher de naître. Au système préventif, l'Europe a sub- 
stitué, et pas toujours pour son bien, le système répressif. 

La monarchie de Juillet acheva l'évolution commencée 
sous la période précédente ; elle posa, dès les premiers jours, 
un principe directement opposé à celui qu'avait pratiqué la 
Restauration : le principe de non inlervention. Désormais, la 
France s'abstiendra de toute immixtion dans les affaires des 
autres Etats ; mais, si une autre puissance prétend s'y in- 
gérer, elle interviendra aussitôt ; ainsi occupa-t-elle Ancône, 
en réponse à l'entrée à Bologne des Autrichiens (1832). Cette 
règle nouvelle, non reconnue par tous, ou différemment in- 
terprétée, appliquée avec intermittence dans le pays môme 
qui l'avait inventée, n'eut que la valeur d'un expédient po- 
litique. En fait, depuis la dissolution de la Sainte-Alliance, 
il n'y a plus, pour la défense des intérêts de l'Europe cen- 
trale, de principe, ni d'entente ; les ambitions nationales, les 
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aspirations des peuples absorbent de plus en plus les gou- 
vernements. L'année 1848 survient ; tous les peuples oppri- 
més se soulèvent au nom de leurs droits méconnus, une 
fois encore, mais la dernière pour l'Italie et T Allemagne ; ils 
sont vaincus. Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes 
revêt les formes d'un principe qui commence à s^imposer aux 
politiques et qui acquiert une nouvelle force le jour où Na- 
poléon m lui apporte Tappui des armes françaises. 

Si Ton juge, non plus au point de vue particulier de cer- 
tains Etats, mais au point de vue de l'intérêt général de 
l'Europe, les événements qui se produisirent de 1859 à 1866, 
ils lui sont plutôt favorables. Ils substituent, au sud des 
Alpes, à de petits Etats mal gouvernés, prompts^ sous le coup 
de révolutions incessantes, à se rejeter dans les alliances les 
plus contradictoires, objets d'inquiétude constante pour la paix 
générale, une monarchie fortement concentrée dans des li- 
mites naturelles; ils complètent sur ses frontières méridio- 
nales l'unité de la France ; ils rejettent l'Autriche hors d'I- 
talie et d'iVUemagne vers la vallée du Danube et le lîalkan 
oii l'attirent ses véritables intérêts, déplacent ses forces sans 
les diminuer, et les conflits qui aboutissent à ces résultats se 
terminent par des paix habiles qui ne laissent subsister en 
Europe aucun ferment permanent de discorde. 

Malheureusement, l'unité allemande s'achève aux dépens 
de la France ; en lui arrachant une de ses provinces, elle pro- 
voque une rupture d^équilibre préjudiciable aux intérêts de 
tous.Laquestion d'Alsace-Lorraine désormais pèselourdement 
sur la politique de l'Europe, et la fausse ; par une surveillance 
réciproque ruineuse, elle oblige la France et l'Allemagne à se 
détourner de leurs véritables intérêts. La constitution d'une 
triple, puis d'une double alliance entre l'Allemagne, l'Italie 
et l'Autriche d'une part, la Russie et la France de l'autre, re- 
médient pour partie aces inconvénients; toutefois, comme elle 
en laisse survivre la cause, elle n'a que la valeur d'un palliatif. 
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II 

LES MODES PEKMANEiNTS DE DÉFENSE DES INTÉHÈTS SPÉCIAUX 

A l'euhope; les neutralités. 

Le principe de l'équilibre européen n'implique pas Tidée 
de Tégalité de fait des Etats, mais celle d'une balance de leurs 
forces respectives, telle qu'aucun d'eux ne puisse se servir de 
sa prépondérance pour opprimer les autres. Le seul moyen 
d'arriver à ce résultat que, nous l'avons vu, le xviii« siècle 
avait indiqué, c'est de neutraliser ceux d'entre eux qui, par 
leur situation géographique, pouvaient être une cause per- 
manente de conflits, et dont les forces étaient insuffisantes 
pour leur permettre de remplir les conditions liées à l'indé- 
pendance. La nécessité du maintien des petits Etats s'impose 
pour empêcher les collisions entre les grandes puissances; 
nous allons voir comment il y a été paré au cours de ce 
siècle 

La Suisse occupe une situation stratégique de premier 
ordre; elle détient les routes d'invasion des Français en 
Italie ; des Allemands dans ce pays et en France ; nos armées, 
celles de la coalition les avaient utilisées successivement au 
mépris des traités. Le congrès de Vienne résolut d'empêcher 
le retour de ces violations ; il y pourvut par une déclaration 
de neutralité, à laquelle accédèrent les puissances dans le 
traité du 20 novembre 1815. Nous ne pouvons mieux faire 
que d'en citer les clauses essentielles qui posent nettement 
les principes de la matière : « Les puissances signataires de 
la déclaration de Vienne du 20 mars font, par le présent acte, 
une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité 
perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'intégrité et 
l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites, 
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telles qu'elles sont fixées , tant par l'acte du congrès de 
Vienne que par le traité de Paris de ce jour. — Elles recon- 
naissent authenliquement par le présent acte que la neutra- 
lité et rinviolabilité de la Suisse et son indépendance de 
toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de sa 
politique ». En outre, l'art. 92 de l'acte final du congrès de 
Vienne déclarait que les provinces du Chablais et du Fau- 
cigny et tout le territoire delà Savoie au nord d'Ugines fe- 
raient partie de la neutralité de la Suisse ; cette mesure prise 
dans rintérôt de ce pays a été confirmée par le traité du 
24 mars 1860, lors de l'annexion à la France des territoires 
que nous venons de mentionner. Depuis sa création, la neu- 
tralité de la Suisse a été à plusieurs reprises menacée; elle 
n'a jamais été violée; les dangers même qu'elle a courus, 
ont contribué à la rendre plus effective, ils ont décidé le 
gouvernement fédéral à prendre les mesures de défense né- 
cessaires à en assurer le respect. Et ainsi, cet Etat a accompli 
ses obligations de la manière la plus propre à décider ses 
voisins à remplir les leurs, si jamais ils étaient tentés de les 
méconnaître. 

La Belgique a été d'abord moins favorisée que la Suisse ; 
placée entre la Fance, l'Allemagne et la Hollande; à peine 
séparée de l'Angleterre par un bras de mer très resserré, 
elle avait été la raison principale du conilit qui s'était engagé 
entre ce pays et le nôtre. Le gouvernement britannique ne 
voulait à aucun prix nous voir installés à Anvers ; dans ce 
but, il fallait que la Belgique appartînt à une puissance assez 
forte pour la faire respecter- Déjà, en 1805, un abbé italien, 
Ratoli, avait proposé d'unir, sous le nom de royaume des Deux- 
Belgiques, les Pays-Bas catholiques et la Hollande ; le pro- 
jet, bien accueilli alors par l'Angleterre et la Russie, fut repris 
en 1814 aux deux traités de Paris, et le rêve que les Provin- 
ces-Unies avaient formé aux traités d'Utreclit se trouva 
réalisé. Ce ne fut pas pour longtemps ; en unissant la Belgique 
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catholique et la Hollande protestante, on avait tenu compte 
désintérêts des puissances, pas du tout des ambitions natio- 
nales du premier de ces pays ; enfin, le souverain chargé 
de concilier ces contradictions, Guillaume 1®% n'avait à 
aucun degré les qualités nécessaires ; il ne sut pas faire 
part égale aux deux peuples et gouverna les Belges au pro- 
fit des Hollandais. Les haines s'exaspérèrent, et lorsque éclata 
la révolution de Juillet à Paris, elle eut aussitôt son contre- 
coup à Bruxelles ; la ruptvire de Tunion apparut bientôt né- 
cessaire ; les anciens alliés de Vienne se montrèrent impuis- 
sants à rempecher. L'Angleterre eût considéré la réunion 
de la Belgique à la France comme un casits belli ; il ne res- 
tait qu'à créer un nouvel Etat ; c'est ce qu'on fit, et l'on décida 
qu'il jouirait des bénéfices de la neutralité. Elle fut établie 
parle protocole du 20 janvier 1831, dont Tart. 5 s'exprime 
ainsi : « La Belgique formera un Etat perpétuellement neutre; 
les cinq puissances (Autriche, Angleterre, France, Prusse, 
Russie) lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que 
l'inviolabilité de son territoire ». Le traité du 24 juin 1831, 
dit des 18 articles ; celui du IS octobre de la môme année, 
dit des 24 articles, consacrèrent cette neutralité que la Hol- 
lande s^est également obligée à respecter. Pas plus que la 
neutralité suisse, la neutralité belge n'a été l'objet d'au- 
cune violation ; comme celle-ci, elle a été menacée, mais la 
Belgique n'a pas voulu tirer du danger les leçons qu'il com- 
portait ; elle a fortifié ses frontières, mais elle n'a pas réor- 
ganisé son armée très insuffisante et qui serait incapable 
d'empôcher la violation d'un territoire que ne protègent 
pas des défenses naturelles. 

Le grand-duché de Luxembourg s'avance comme un coin 
entre l'Allemagne et la France ; il prolonge la Belgique, et 
pour ainsi dire la complète ; à défaut de celle-ci, que l'Angle- 
terre ne nous eût pas plus permis en 18G7, qu'elle n'y avait 
consenti en 1831, d'annexer pacifiquement, Napoléon III, 
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pour compenser Teffet moral produit par le subit accrois- 
sement de la Prusse, tenta par une négociation d'obtenir le 
Luxembourg ; il échoua, et dut se contenter de la neutralité 
du grand-duché, qui garantit le traité de Londres du 11 mai 
1867 ; les puissances qui avaient signé le traité de 1839, aux- 
quelles se joignit une nouvelle venue, Tltalie, y accédèrent. 

Tel est le système de neutralité organisé dans FEurope 
centrale; on y a proposé des modifications ; elles ne nous 
paraissent pas justifiées ; la neutralité ne peut avoir toute sa 
portée que si elle n'interdit pas d'une manière absolue le 
contact entre deux grandes puissances ; elle le restreint, 
mais ne le supprime pas; vouloir l'abolir entièrement, ce 
serait assurer, dans le cas d'un confit, la violation de la neu- 
tralité ; violée sur un point, il n'y aurait pas de raisons pour 
qu'elle fût davantage respectée sur d'autres. Aussi esti- 
mons-nous, sans vouloir rechercher en aucune manière dans 
quelles conditions celle-ci pourrait être obtenue, que la neu- 
tralisation de l'Alsace-Lorraine n'aurait pas tous les avanta- 
ges que Ton s'en promet d'ordinaire, parce qu'elle établirait 
une barrière continue entre la France et les Etats du centre 
du continent. La neutralité ne saurait être, comme on le dit 
quelquefois, l'instrument de l'unification de 1 Europe, elle ne 
saurait jamais constituer qu'un élément pacificateur. 

A différentes reprises, la Suède et la Norvège ont sollicité 
d'être neutralisées ; des motions en ce sens ont été déposées 
dans leurs parlements respectifs ; la Suède redoute de voir 
la Russie tenter de s'assurer un port de mer libre dans les 
provinces norvégiennes de Nordland et de Finmarken,et por- 
ter ainsi atteinte à l'intégrité de la péninsule ; trop faibles 
pour se défendre avec succès, Tentretien d'armées paraît 
aux Etats Scandinaves une charge ruineuse autant qu'inutile. 
Il semble que cette neutralité pourrait être aisément con- 
sentie par les puissances; elle se heurte à des ambitions, 
non à des intérêts vitaux, et, raison décisive, sans modifier 
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réquilibrc des Etats du Nord, elle aurait Tavantage d'ajou- 
ter aux causes de paix actuellement existantes, une cause 
de plus. 

Il ne nous paraît pas que les sollicitations du Danemark 
doivent rencontrer un accueil aussi favorable ; sa situation 
géographique lui donne les clefs de tous les passages mari- 
times, naturels, comme le Siind et les deux Belt ; artificiels, 
comme le canal de Kiel, qui unissent la mer du Nord et la 
lialtique. A plusieurs reprises, il a engagé des négociations 
diplomatiques en vue d'obtenir la neutralité que, plus 
même que ses voisins du Nord, il a intérêt à obtenir (ses 
populations agricoles ne comprennent pas les nécessités mi- 
litaires, et Ton sait que le refus de crédits destinés à y pour- 
voir a été Tune des causes principales du conllit constitution- 
nel qui la trouble depuis une trentaine d'années) ; elle au- 
rait été pour lui, en même temps qu'un motif de sécurité, un 
gage de paix intérieure, une raison de prospérité ; on la lui 
a constamment refusée. C'est qu'en effet, par la force môme 
des choses, la neutralité danoise serait établie en faveur de 
l'Allemagne et contre la Russie. Elle rendrait impossible la 
formation de bases d'opérations qui puissent menacer l'accès 
du canal de Kiel, assurerait ainsi sa sécurité, romprait l'é- 
galité entre belligérants. Aussi, pourrait-on dire, sans para- 
doxe, que la situation actuelle, si elle est préjudiciable aux 
intérêts du Danemark, constitue vis-à-vis des principes, et au 
point de vue général, une neutralité plus parfaite que si elle 
avait fait Tobjet d'une déclaration. Mais nous tenons à ajou- 
ter, en terminant, que les raisons de cette situation ne sont 
pas des raisons permanentes, et permettent d'espérer qu'il 
sera fait droit, peut-être bientôt, à des conditions qu'il ne 
nous appartient pas d'indiquer, aux demandes des Etats Scan- 
dinaves. 

Dans l'Europe orientale, il n'existe pas d'Etats neutres ; 
c'est une lacune regrettable et toujours sensible ; la Pologne 
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paraissait ( I) destinée à en devenir un ; en ne la ressusci- 
tant pas, le congrès de Vienne ne s'est pas montre bon Euro- 
péen ; à défaut des raisons d'humanité, les raisons politiques 
rendent déplorable J'absence, entre les trois grandes puis- 
sances de l'Est, d'un Etat dont la neutralité eût compensé 
la faiblesse de ses frontières naturelles. Au sud^ entre la 
Russie d'une part, les Etats slaves du Balkan et la Turquie, 
de l'autre, la Roumanie, que déjà l'on a qualifiée de Belgique 
de rOrient (2), paraît destinée à devenir un Etat neutre ; aucun 
système d'alliances ne saurait lui donner les avantages d^une 
situation qui constituerait, il est vrai, pour elle une demi- 
nutio capitis, mais seulement en apparence, car sa sécurité 
et ses finances y trouveraient leurs avantages, comme aussi 
la tranquillité de TEurope. 

En dépit d'insuffisances trop réelles, le système des neu- 
tralités est une des créations politiques dont le xix® siècle 
peut, à bon droit, se montrer le plus fier ; incomplet encore, 
il montre déjà qu'il n'a pas eu seulement une vertu bien- 
faisante en restreignant les facilités de la guerre, mais 
aussi qu'il a contribué à l'amélioration économique générale, 
et par contre-coup à la paix sociale. 

III 

LA DÉFENSE DES INTÉRÊTS EUROPÉENS DANS LA MÉDITERRANÉE. 

La question d'Orient, dans son aspect actuel, remonte 
aux premières années du xix® siècle ; elle date du réveil des 



(1) Nous disons à dessein « paraissait », car une étude attentive 
des choses montre combien il était diflicile et presque impossible que 
le sort de la Pologne fût autre que ce qu'il a été ; cela n'infirme 
d'ailleurs en rien nos conclusions théoriques, en ce qui concerne ce 
peuple. 

(2) Albert Vandal. 
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nationalités dans rempire ottoman ; ce qui fait son intérêt 
au point de vue où nous nous sommes placés, c'est qu'elle 
est étroitement liée à la question de la Méditerranée, et 
il importe qu'aucune puissance ne domine sur cette mer où 
l'équilibre est aussi nécessaire que sur le continent ; or, 
toute modiflcation dans la péninsule des Balkans ou dans 
l'Asie Mineure peut amener ce résultat ; la politique qui doit 
présider au règlement de toutes les questions qui s'y posent, 
estune politique nécessairement conservatrice ; elle doit s'effor- 
cer de maintenir le statu quo^ et quand elle s'en éloigne, de 
le faire le moins possible, sous la pression absolue des cir- 
constances, en sorte que si la répartition des forces vient à 
changer, l'équilibre ne soit pas rompu, mais simplement 
fondé sur des bases nouvelles. Nous allons voir comment il 
a été paré à cette tâche depuis l'ouverture du problème 
oriental jusqu'à Tépoque contemporaine, où il n'est pas clos 
encore ; pour cela, il nous est nécessaire d'indiquer, en quel- 
ques traits rapides, quelle était sur la Méditerranée la 
situation respective, et par suite l'intérêt des gouvernements 
au lendemain des traités de Vienne. 

L'Angleterre était-maîtresse de Gibraltar depuis 1704 ; le 
traité de Paris lui a donné Malte et le protectorat des îles 
Ioniennes ; elle est ainsi fortement établie sur la route 
qu'elle considère déjà comme la plus directe pour gagner 
l'Inde ; elle s'opposera à toute tentative qui pourrait la me- 
nacer dans cette situation dont le maintien lui paraît essen- 
tiel à sa fortune. La Russie, limitée au Danube et au Caucase, 
tend vers Gonstantinople ; l'Autriche a la conscience^ encore 
obscure, qu'elle ne doit pas se laisser fermer la route de 
l'Archipel ; la France, installée en Corse depuis 1768, regrette 
l'Egypte, et veut maintenir son protectorat sur les chrétiens 
d'Orient ; elle songe à des destinées méditerranéennes qu'elle 
ne perçoit pas encore très clairement. 

La fin des guerres de l'Empire rendit l'armée russe dispo- 
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niblc, el le tsar, dont le partage de l'empire ottoman avait 
été le rêve le plus cher, tourna à nouveau ses regards vers 
Constantinople. Une insurrection avait éclaté en Serbie, elle 
eut bientôt son contre coup chez les populations grecques 
qui se révoltèrent; l'opinion publique se montra nettement 
favorable à leur cause ; la Russie s'entremit et la Porte ayant 
rejeté ses demandes, Nicolas qui venait de succéder à 
Alexandre, se décida h agir seul, et déclara la guerre ; TAn- 
gleterre, l'Autriche et la France résolurent de Fempêcher 
d'en retirer les bénéfices, et s\mirent à lui pour le paralyser ; 
pour éviter un conflit, le tsar décida de laisser à ses alliés le 
soin des opérations dans la Méditerranée ; la France, au 
dépit de l'Angleterre; en fut chargée. Bientôt le traité d'An- 
drinople (li septembre 1829) marqua la fin de la crise; il 
est Tacte constitutif de l'Etat grec; un dangereux foyer 
d'agitation disparaissait, un motif d'intervention était retiré 
au tsar. Celui-ci obtenait les bouches du Danube ; mais ses 
véritables profits étaient dans les clauses relatives au protec- 
torat des chrétiens. Ainsi, le résultat de la guerre était 
atteint, et si le nouvel Etat se voyait refuser les limites qu'il 
eût souhaitées, l'Angleterre ne voulant pas d'une nation 
trop forte on face des îles Ioniennes, du moins la balance 
des forces était maintenue entre les puissances européennes. 

A ce moment, le tsar rendait à la France les services qu'il 
en avait reçus dans la campagne précédente ; alors qu'une 
attaque de l'Autriche le menaçait, le cabinet de Paris s'était 
engagé à rempeclier au besoin par la force ; TAutriche s'était 
inclinée; de même Nicolas nous facilita l'occupation d'Alger 
qui éveillait les susceptibilités de l'Angleterre. Cette prise 
de possession rendait désormais tangibles nos intérêts sur 
cette mer, et nous y donnait une position de premier 
ordre. 

Les complications qu'avaient fait naître les affaires grec- 
ques étaient à peine terminées que d'autres naissaient, cette 
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fois en Asie ; Mehemct-Ali, pacha d Egypte, à la faveur des 
événements qui avaient suivi révacuation de son pays par 
les Français, avait su se créer une situation indépendante ; il 
avait vu s'augmenter encore son importance pendant la 
dernière guerre, lorsque son suzerain avait été contraint de 
l'appeler à son aide. Il rêvait d'acquérir la Syrie, cette 
annexe naturelle de TEgypte ; Mahmoud la lui refusa ; Me- 
hemet marcha contre lui et le vainquit ; c'est alors que le 
tsar offrit son concours au divan ; il fut accepté ; mais la 
crainte de voir la Russie s'emparer de Gonstantinople pro- 
voqua l'intervention des puissances ; elle aboutit à un com- 
promis avantageux pour Mehemet et pour Nicolas P^, mais 
qui ne permit pas à ce dernier d'obtenir tous les résultats 
qu'il avait espérés. La paix ne devait pas être de longue 
durée ; le sultan ne se résignait pas à laisser la Syrie à son 
rival ; celui-ci était encouragé par la France qui venait de 
recouvrer en Egypte la situation prédominante que naguère 
elle y avait possédée, mais cette fois au seul point de vue mo- 
ral. Mahmoud envahit la Syrie ; repoussé par Ibrahim, fils de 
Mehemet, il recourut à l'intervention des puissances ; l'An- 
gleterre voulut l'aider à rétablir sa fortune qu'elle trouvait 
compromise par la convention de Kutayeli, et s'unit cette 
fois à la Russie. La France se prononça pour Mehemet ; on 
sait comment elle échoua et que la paix du continent fut 
un instant menacée ; l'Angleterre, la Prusse, la Russie, 
l'Autriche, signèrent le traité de Londres qui plaçait sous 
la sauvegarde des puissances les détroits de Gonstantinople, 
des Dardanelles, assurant la neutralité des routes commer- 
ciales qui pouvait conduire vers l'Extrême-Orient. Le tsar, 
dans un intérêt de principe, avait renoncé aux avantages 
du traité d'Unkiar-Skelessi ; on revenait au statu quo. Ce 
n'était, cette fois encore, pas désintéressement de la part 
des protecteurs du sultan : « la plupart d'entre eux n'é- 
taient partisans de l'intégrité de son empire que dans la 
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mesure oh ils désespéraient de profiter de son démembre- 
ment » (1). 

Quinze années d'un calme relatif avaient été données à 
rOrient, quand, à la faveur d'incidents d'une gravité relative, 
la Russie revint à ses projets ambitieux. Nicolas lit des 
ouvertures à l'Angleterre au sujet du partage de l'empire 
ottoman; elle s'effraya, répondit par un refus péremploire. 
Le tsar, cependant, n'hésita pas ; il engagea la lutte contre 
la Turquie ; il comptait sur Tappui de la Prusse et de l'Au- 
triche, si la France et la Grande-Bretagne intervenaient ; il 
ne l'obtint pas. La guerre éclata ; on en sait les péripéties ; 
elle aboutit au traité de Paris du 30 mars 18oG. Ce traité 
qui consacrait l'abaissement momentané de la Russie, fut 
précédé d'un congrès, le plus solennel qu'on eût vu depuis 
le congrès de Vienne ; la Turquie et le Piémont, qui venait, 
en prenant part à la lutte, de donner une preuve de sa vita- 
lité, y furent admis. L'intégrité de l'empire ottoman une 
fois de plus proclamée, on consacra l'autonomie des princi- 
pautés danubiennes, ce qui était peut-être un peu contraire 
à cette déclaration ; c'est le résultat appréciable de ces crises, 
qu'après chacune d'elles les populations chrétiennes font un 
pas nouveau vers l'indépendance. La mer Noire était neu- 
tralisée ; si la neutralité a sa raison d'être lorsqu'il s'agit 
d'un petit Etat, elle ne saurait constituer qu'un expédient 
quand il s'agit d'une grande puissance, et c'est faire de 
mauvaise politique européenne que de demander à une 
grande nation de consentir des concessions qu'elle ne peut 
refuser sous la pression des circonstances, mais qu'elle re- 
jettera dès qu'elle aura recouvré la liberté de sa politique. 
Lorsque survint la guerre franco-allemande, la Russie, cer- 
taine de ne pas être inquiétée, dénonça le traité de Paris, et 



(1) Edouard Driault, La Question d'Orient. 
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reprit de sa seule autorité ses droits de souveraineté sur la 
mer Noire ; bien qu'elle en eût^ l'Angleterre, privée par la 
guerre franco-allemande de son allié de I806, dut s'incliner. 
Une conférence réunie à Londres en 1871 sanctionna le 
fait accompli. La seule compensation donnée à la Turquie 
fut le droit, pour cette puissance, d'ouvrir, en cas de conflit, 
les détroits à ses amis ou alliés. Dans l'intervalle de ces 
événements, un nouvel Etat était né : la Roumanie, de l'union 
de la Moldavie et de la Valachie ; c'était la première des 
barrières qui allaient se dresser entre la Russie et la Tur- 
quie. 

Enfin, l'Angleterre avait donné à la Grèce les îles Ionien- 
nes, dont la navigation à vapeur avait beaucoup diminué 
l'importance en n'en faisant plus une escale nécessaire sur 
la route de l'Inde. Elle avait opéré cette renonciation 
d'abord dans un sentiment désintéressé, et l'on a trop peu 
souvent Toccasion d'en rencontrer de tels dans l'histoire de 
cette nation pour ne pas Iqs signaler au passage, mais encore 
et surtout pour ménager un éclicc au candidat de la Russie 
au trône de Grèce, alors vacant; celte renonciation rendait 
également service à l'Italie ; il déplaisait justement à cette 
royauté naissante de voir installée à Corfou, dans une posi- 
tion formidable qui commande l'Adriatique, une puissance 
de premier ordre, amie, il est vrai, mais dont les intérêts 
pourraient un jour se séparer des siens. L'Angleterre regret- 
tait déjà sa générosité, elle servit, sans le chercher, les désirs 
de la maison de Savoie et mit une condition au don qu'elle 
avait fait; le traité du 14 novembre 18G3, qu'elle signa avec 
l'Autriche, la Prusse, la France et la Russie, établit, sur 
sa demande, la neutralité perpétuelle des îles Ioniennes 
et stipula la démolition des forteresses. Un traité du 29 mars 
18G4 restreignit la neutralité à Corfou, à Paros, et à leurs 
dépendances. Ceci encore devait être bien accueilli par l'Ita- 
lie et était d'accord avec l'intérêt européen. 
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Danslameme période (i), un événement important s'est ac- 
compli qui va donner à la Méditerranée, comme route de 
l'Inde, une importance toute nouvelle. Le 17 novembre 1869, 
le canal de Suez à Port-Saïd a été inauguré. Dès l'antiquité, 
on avait cherché à unir la mer Rouge à la Méditerranée; 
dans les temps modernes, le projet avait été plusieurs fois 
repris, toujours sans succès. Un diplomate français, dont les 
événements de 1848 avaient brisé la carrière, Ferdinand de 
Lesseps, résolut de reprendre cette œuvre et de la faire abou- 
tir. 11 y rencontra des difficultés exceptionnelles; l'Angle- 
terre, avec une jalousie tracassière qui ne se démentit pas 
un instant, allait employer ses efforts pour faire échouer le 
projet; Palmerston, qui dirigeait sa politique, puis son suc- 
cesseur lord Derby^ et l'ambassadeur à Constantinople, le 
peu conciliant Stratford de Redcliffe, apportèrent une conti- 
nuité dans la malveillance qui n'eut d'égale que l'intelligente 
ténacité de leur adversaire. On mit tout en œuvre pour lui faire 
refuser le firman, sans lequel le pacha d'Egypte ne croyait 
pas pouvoir autoriser les travaux. Sous les prétextes qui 
les dissimulent mal, on aperçoit les raisons de l'Angleterre ; 
parfois, même, on en surprend l'aveu. « Il n'est pas dans 
notre intérêt qu'il existe entre la Méditerranée et l'océan In- 
dien un passage maritime au pouvoir des autres puissances 
et pas au nôtre », disait Palmerston (2), qui redoutait éga- 
lement l'utilisation du canal par un adversaire éventuel 
pour envoyer aux Indes des armes hostiles. D'autre part, 
la nouvelle route devait abréger de moitié la distance entre 
l'Asie et l'Europe occidentale « N'y a-t-il pas à craindre que 
les nations méditerranéennes obtiennent un avantage pro- 
portionnellement plus considérable que les nations septen- 



(1) Pour tout ce paragraphe, voir : L. -Maurice Rossignol, Le Canal do 
Suez (1808) ; Jules Charles-Roux, Le Canal de Suez (1899). 

(2) Discours h la Chambre des Communes (18I>8). 
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trionales(l) ? » Au fond, on ne voulait pas du canal parce qu'il 
avait été conçu par un Français, et encore que les travaux 
fussent avancés (ce qui eût dû supprimer les critiques), on 
s'obstinait à Londres à le déclarer impossible. Terminé, TAn- 
gleterre va chercher à l'accaparer ; elle y réussira malheu- 
reusement en partie. Nous avons cru devoir insister sur cet 
historique, parce qu'en fait, le percement de l'isthme de Suez 
est, de tous les événements méditerranéens, le plus impor- 
tant du siècle. 

L'agitation permanente, endémique dans le Balkan allait 
revêtir, à partir de 1875, un caractère de particulière gravité ; 
bientôt la nécessité d'une intervention se fit à nouveau sen- 
tir, et la Russie, en dépit des inquiétudes que son initiative 
allait causer aux autres puissances, commença la guerre en 
juin 1877. Malgré des obstacles sérieux, elle triompha de 
toutes les résistances, et le 3 mars 1878, elle signa le traité 
de San-Stéfano. Il était Téclatante consécration de ses vic- 
toires sur la Turquie ; il eût été la fin, la fm de cet Etat s'il 
avait été intégralement exécuté. Une indemnité de cinq 
millions et demi, et, à son défaut, d'importantes concessions 
sur le Caucase ; l'autonomie des principautés danubiennes 
agrandies ; la Bulgarie étendue jusqu'à l'Archipel, ce qui 
coupait la Turquie en deux tronçons, telles étaient les exi- 
gences de la Russie. Si elle ne consentait pas à réduire ces 
prétentions, dont nous n'indiquons que les traits essentiels, 
c'était la guerre générale. L'Autriche ne pouvait accepter 
un démembrement qui lui barrait la route de la mer Egée ; 
l'Angleterre, dont l'empire compte 50 millions d'Indiens, 
déclarait par la bouche de son premier ministre Benjamin 
Disraeli que « les barrières de ITnde commencent aux mu- 
railles de Gonstantinople », et elle armait \ la France parais- 



(i; Rossignol, p. 33. 
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sait disposée à laisser faire ; l'empereur Alexandre comptait 
sur rAUemagne; elle se récusa; il accepta alors la réunion 
d'un congrès où seraient disculées les conditions de la paix. 
Celui-ci s'ouvrit à Berlin le 13 juin ; il rétablit Téquilibre 
rompu au profit du tsar et des Slaves du Balkan. La Russie 
gardait la Bessarabie, jusqu'à la bouche septentrionale du 
Danube ; en Asie, Kars et Batoum ; elJe obtenait ainsi les 
clefs du Caucase, prenait l'Asie Mineure à revers ; repoussée 
de la Méditerranée en Europe, elle tendait à nouveau vers 
cette mer et s'en rapprochait dans la direction d Alexan- 
drette. Pour l'en empêcher, sous prétexte de protéger ses 
possessions, l'Angleterre s'était fait autoriser par le sultan 
à occuper Chypre ; l'Autriche occupa la Bosnie et l'Her- 
zégovine, maintint ainsi libre la route de Salonique. La 
France se fit autoriser éventuellement à prendre la Tunisie. 
Les petites puissances elles-mêmes participèrent à la 
curée : la Grèce vit sa frontière rectifiée ; le Monténégro, 
la Serbie, la Roumanie furent proclamés indépendants; la 
Bulgarie était érigée en principauté. Si les Slaves furent 
surtout favorisés, — la Roumanie, en effet, vit l'homogénéitéde 
sa frontière rompue, — l'égalité entreles nouveaux Etats fut 
suffisamment maintenue ; depuis lors, la Bulgarie est devenue 
indépendante en fait, sinon en droit, en s'annexant la Rou- 
mélie; la Turquie, de ce côté, n'a plus de défenses naturelles; 
en revanche^ elle a en 1897, à la suite d'une campagne vic- 
torieuse contre la Grèce qui l'avait attaquée, obtenu une 
rectification de frontières au nord de ce pays, qui la prému- 
nit désormais contre les dangers d'une agression trop rapide. 
La Crète a obtenu son autonomie; elle est administrée- par 
un prince grec sous la garantie des puissances, et il n'est pas 
interdit de penserqu'elle viendrabientôt s'ajouter au royaume 
hellénique; cette solution a eu un autre avantage : elle a 
écarté à jamais de cette île l'Angleterre, qui ne cherchait qu'un 
prétexte à son occupation. 
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La France, en 1881, s'est emparée de la Tunisie; à la 
même époque, à la faveur d'incidents pendant lesquels notre 
gouvernement et notre Parlement avaient commis faute sur 
faute, TAngleterre a occupe l'Egypte. Nous avons dit qu'à 
partir de Touverture du canal de Suez, la Grande-Bretagne 
allait concentrer tous ses efforts à l'accaparer ; outre Tim- 
portance politique qu'elle y attachait justement, elle y pré- 
dominait encore par son trafic. Dans la période de 1870 à 
1880, son pavillon représente au moins, et parfois plus des 
3/4 du transit, alors que la France et la Hollande, qui la 
suivent immédiatement, ne dépassent pas 9 0/0 et 4 0/0. 
Aussi, dès 1873, profitant d'une excellente occasion qui s'é- 
tait offerte, elle achetait au khédive une grande partie des 
actions de la Compagnie et prenait place dans ses conseils. 
Quand se produisirent les événements de 1881-82, on songea 
à neutraliser le canal de Suez. Une conférence fut organisée 
à cet effet, le 30 mars 1883, à Paris ; elle présente pour notre 
sujet un intérêt exceptionnel. Jusqu'ici on avait vu seulement 
les grandes puissances participer au règlement des affaires 
générales ; les faibles étaient exclus ; ils devaient considérer 
les autres comme leurs mandataires, des mandataires qui 
souvent sacrifiaient leurs intérêts ; ici, pour la première 
fois, dans une question d'ordre européen, les petits Etats 
furent admis ; c'est là un fait considérable. Après plusieurs 
conférences dont la dernière se réunit à Gonstantinople, on 
aboutit le 29 octobre 1888 à un résultat. Le canal fut neu- 
tralisé ; mais il faut attribuer à cette expression un sens spé- 
cial ; les navires de guerre ont le droit d y passer en temps 
de paix comme en temps de guerre ; aucun obstacle ne peut 
être apporté à la liberté du canal. Nous allons voir, en ter- 
minant, si ces mesures assurent sviffisamment le respect des 
intérêts de tous ; pour notre part, nous ne le pensons pas. 

L'équilibre méditerranéen a été rompu depuis plus de vingt 
ans au profit de l'x^ngleterre ; maîtresse de l'Egypte, pos- 
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sedant avecGibraltar, Malte, Chypre, une merveilleuse chaîne 
d'escales avec Aden et Périm, les clefs de la mer Rouge, elle 
peut, même sans violer la neutralité du canal de Suez, la 
supprimer en fait ; il est possible (1) que cette situation lui 
soit préjudiciable à elle-même ; chaque jour la Russie fait 
des progrès en Asie Mineure ; ce n'est pas Chypre ni la 
flotte anglaise qui empêcheront ses soldats de venir jusqu'à 
Port-Saïd (2). La solution a été indiquée en 1887, trop tard 
ou trop tôt, dans une note du cabinet français au cabinet bri- 
tannique : ce serait la neutralité de TEgypte, dont les der- 
niers liens avec la Turquie seraient romj)us, et celle de la 
mer Rouge. L'intérêt croissant de toutes les puissances euro- 
péennes les amènera sans doute à cette solution dont elles 
eussent dû comprendre plus tôt la nécessité ; en effet, elles 
augmentent leur transit alors que celui de T Angleterre dimi- 
nue par rapport au transit de l'ensemble. Le pavillon bri- 
tannique qui en représentait plus des 3/4, nous Tavons vu, 
n'en représente plus que les 2/3 ; TAUemagne a pris le 
second rang, dépassant la France. Aussi bien, voici la situa- 
tion telle qu'elle était en 1896 : Angleterre, 00,9 0/0; Alle- 
magne, 9,6 0/0; France, 6,8 0/0 ; Italie, 4,9 0/0; Hollande, 
4^3 ; Espagne, 2,2; Autriche-Hongrie, 2 0/0; Russie, 1,8; 
Norvège, 0,5; Turquie, 0.5 ; Japon, 0,4; etc. On peut penser 
que si la question de la Méditerranée a subi un développe- 
ment moins heureux que la question d'Orient proprement 
dite, cela tient à ce qu'elle n'a pas été soumise àla discussion 
fréquente de conférences internationales ; au contraire, tous 
les événements qui se sont produits dans la Turquie d'Eu- 
rope ont été réglés par le concert des grandes puissances. 



(1) llossignol, Le Canal de Suez (1898). 

(2) Jules Ferry avait pris, les livres jaunes le révèlent, des mesures 
qui sauvegardaient nos intérêts ; sa chute seule, le 30 mars 1885, en 
empêcha le succès^ 
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et du respect de leurs intérêts réciproques est ne un équilibre 
essentiellement favorable à l'intérêt général du continent. 



SECTION DEUXIÈME : Ics Intérêts spéciaux à VEurope^ 

Itors de V Europe. 

On aurait des intérêts spéciaux à l'Europe une conception 
trop étroite, si l'on pensait qu'ils sont strictement limités 
aux territoires qui la composent et aux mers qui la baignent ; 
ils comprennent, en outre, toutes les questions qui la con- 
cernent, sans importer directement aux Etats, nous ne di- 
rons pas aux populations d'autres parties du monde. Mais, 
tandis qu'en Europe même, il est possible de distinguer 
entre eux ceux dont le caractère est surtout politique, de 
ceux dont il est surtout économique; hors d'Europe^ ils se 
présentent à la fois, et d'une manière inséparable, sous ce 
double aspect ; nousTavons déjà constaté dans la question de 
la Méditerranée, nous le verrons encore mieux dans l'étude 
des affaires d'Amérique et d'Afrique. 

I 

L ' A M É R I Q U E ( 1 ) . 

A l'époque ovi la Sainte-Alliance pratiquait la défense 
des intérêts continentaux, l'Europe, ou plus exactement, la 
France et l'Angleterre, par des procédés en apparence di- 
rectement opposés, allaient sauvegarder en Amérique les 



(1) Pour tout ce paragraphe, consulter Emile Bourgeois, Manuel his* 
torique de politique étrangère, t. II, ch. xxin et xxiv. 
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droits de Tancien monde. Dès 1810, chez les colonies espa- 
gnoles, un peu plus tard chez les colonies portugaises, un 
mouvement d'insurrection se dessine; fatiguées de voir 
leurs intérêts sacrifiés à ceux de la métropole, elles récla- 
ment leur indépendance; l'Espagne, impuissante à les con- 
traindre par ses seules forces, sollicite l'appui de la Sainte- 
Alliance ; l'Europe (1) se trouva placée dans ce dilemme : ou 
de perdre, si elle allait combattre en Amérique, la Méditer- 
ranée orientale guettée par la Russie, ou, si elle se dérobait 
à l'appel de TEspagne et aux conseils intéressés d'Alexan-» 
dre P^, d'abandonner les domaines atlantiques aux Améri- 
cains ; elle se résigna à en accepter le second terme. Le 
8 mars 1822, le président Monroë avait reconnu comme 
Etats indépendants les colonies espagnoles révoltées ; le 
congrès sanctionna cette résolution ; elle allait précipiter 
les décisions de l'Angleterre. Celle-ci avait un intérêt com- 
mercial de premier ordre à ne pas se voir exclue de l'Amé- 
rique ; Canning comprit que si on laissait les Etats-Unis 
intervenir seuls, ils en auraient tous les profits ; aussi, 
quand, le 2 décembre 1823, le président Monroë eut déclaré 
que si l'Europe intervenait, l'Union interviendrait à son 
tour, son parti fut pris : le 1^*^ février 182 i, il déclarait « que 
si une grande partie du globe restait plus longtemps sans 
existence reconnue et sans relations politiques avec les gou- 
vernements établis d'Europe, la conséquence serait très 
dangereuse pour les intérêts des nations européennes » (2). 

Contre la doctrine de Monroë, il fallait agir au plus vite. 
En proclamant le droit de non-intervention, les Etats-Unis 
se réservaient le droit d'agir seuls dans l'Amérique du Sud. 
Résolument, pour leur retirer ce privilège, Canning leur 
emprunta leur langage, levirs formules, refusa à rAulriche 



(1) Emile Bourgeois, p. 107, /. c. 

(2) Ibid,, p. 142. 
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et à la Russie le pouvoir d'intervenir contre les peuples 
libres, afin que l'Angleterre pût les défendre au delà de l'At- 
lantique. Il invita, au mois du juin 182i, la France à Timiter, 
c( car, disait il, ce n'étaient pas seulement les intérêts essen- 
tiels de TAngleterre, mais les intérêts du vieux et du nou- 
veau monde qui étaient en jeu ». La France était disposée 
à s'associer à cette politique ; Villèle, qui n'avait pu empê- 
cher la guerre d'Espagne, était résolu à interdire toute en- 
treprise outre-mer; pourtant l'entente avec TAngleterre 
faillit être rompue à la suite d'incidents en Portugal, la dis- 
grâce de Chateaubriand et d'IIyde de Neuville l'empêcha. 
Alors Ganning, assuré de la neutralité de la France qui lui 
garantissait celle du continent, reconnut la Colombie, le 
Mexique, la République Argentine, puis obtint du Portugal 
la reconnaissance du Brésil ; il avait voulu assembler un 
congrès, à l'imitation de ceux de la Sainte-Alliance, pour 
le règlement des affaires d'Amérique; les circonstances 
en avaient constamment différé la réunion. A ce moment, 
allait se tenir à Panama un congrès également, cette fois 
entièrement américain : il fallait en empêcher le succès ; 
l'influence de TAngleterre empêcha le Brésil et la République 
Argentine de s'y faire représenter comme ils l'avaient pro- 
mis ; les villes de ces nouveaux Etats, qui vivaient de l'Eu- 
rope, avaient intérêt à ne pas la provoquer; cette abstention 
de deux des principaux pays, les rivalités naissantes de 
l'Amérique du Nord et de l'Amérique du Sud empêchèrent 
que l'unification ne se fît entre les nouvelles puissances. 
La rupture si préjudiciable aux intérêts de l'Europe était 
évitée. 

Si la Sainte-Alliance avait réussi à déterminer une croi- 
sade européenne contre l'Amérique, Bolivar fût devenu à 
Panama le champion accepté par tous d'une croisade contre 
l'Europe. Les violences que Canning réussit à prévenir, an- 
imaient certainement causé la ruine de toutes les puissances 
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coloniales au delà de rAllantique. C'est en ce sens que, peu 
de temps avant sa mort, celui-ci pouvait s'applaudir avec 
raison d'avoir rétabli l'équilibre entre l'ancien monde et le 
nouveau. Le triomphe de sa politique était une belle vic- 
toire, non seulement pour TAngleterre, mais pour l'Eu- 
rope (1). 

L'échec du congrès de Panama devait décourager pour 
longtemps toute tentative contraire hostile à TEurope ; c^est 
seulement à une époque très rapprochée de la nôtre que 
nous en voyons se produire une nouvelle, d'ailleurs avec 
aussi peu de succès. Un congrès composé des puissances de 
TAmériqvie du Nord, de l'Amérique centrale et de l'Amé- 
rique du Sud, s'ouvrit à Washington, le 18 novembre 1889; 
il clôtura ses séances le 20 avril 1890. Son but apparent 
était d affirmer la solidarité américaine ; il se proposait d'en- 
globei dans une union douanière toutes les républiques 
d'Amérique pour la défense de leurs intérêts contre l'Eu- 
rope ; d'organiser un système obligatoire d'arbitrage pour 
prévenir tous les conflits ; de faciliter les relations en uni- 
fiant tout ce qui avait une utilité internationale (monnaies, 
poids ei mesures). La véritab'e fin de cette réunion, c'était 
une tentative d'absorption du reste de l'Amérique par les 
Etats-Unis; les autres Etats le comprirent, ce fut la cause 
de l'échec du congrès de Washington. 

Les Etats-Unis voulaient transformer toute l'Amérique en 
un marché lié par des conventions douanières, qui feraient 
de toutes les républiques latines les clientes obligées de la 
grande République américaine et dont celle-ci recueillerait 
tout le bénéfice, au détriment de l'Europe et de ses propres 
clients. Ceux-ci, pays de matières premières avant tout, 
verraient bientôt l'Europe répondre à leurs surélévations de 
droits par des surélévations identiques qui arrêteraient l'ex- 



(1) Emile Bourgeois, loc. cit. 
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portation des produits naturels, mettant ainsi les républi- 
ques sud-américaines à la merci des Etats-Unis sur le mar- 
ché qui leur demeurait ouvert. Ainsi obligées de subir les 
conditions d'un acheteur et d\m vendeur sans concurrents, 
elles ne tarderaient pas à payer chèrement cette situation, 
et leur ruine commerciale deviendrait l'instrument delà for- 
tune des Etats-Unis (1). 

L'Europe se défendit en faisant valoir que la plupart des- 
dits Etats étaient liés avec elle par des traités de commerce ; 
ces raisons auraient-elles suffi, si les intércMs de l'Amérique 
du Sud n'avaient pas été d'accord avec ceux de l'Europe ? 
Nous ne le pensons pas ; on a pu voir que si Tancien monde 
avait encore des intérêts communs dans le nouveau, il n'en 
avait plus de spéciaux, au sens strict du mot. Mais ceux 
qu'elle y a encore sont d'une nature telle qu'en les négligeant, 
nous aurions eu le sentiment d'être incomplet, comme, 
en y insistant, d'être en dehors des limites de notre sujet. 

Aussi bien les tentatives d'hégémonie des États-Unis 
avaient amené dès 1830 la signature d'une convention célèbre 
entre ce pays et l'Angleterre; il était déjà question du perce- 
ment de l'isthme de Panama; l'Angleterre voulut s'assurer, 
et avec elle à l'Europe, la liberté du canal futur ; le traité 
Clayton-Bulvver était très large ; il assimilait le canal aux 
eaux territoriales neutres, ce qui impliquait la libre traversée 
des navires belligérants. Malheureusement, le cabinet de 
Washington soutient souvent des thèses diplomatiques contes- 
tables ; il a paru considérer queces traités étaient frappés de ca- 
ducité par le temps; aussi l'Angleterre, pour supprimer toutes 
difficultés, a consenti à son remplacement par une conven- 
tion, le traité Ilay-Pauncefote, qui constitue pour elle une sa- 
tisfaction d'amour-propre, mais ne sauvegarde pas ses droits. 



(1) F. Schader, ¥, Prudent, E. Antoine : Allas do gêograpliie moderne., 
carte 64, en post-scriptum, édit. 1889. 
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Les intérêts européens très importants, capitaux pour la 
péninsule ibérique, ont diminué progressivement au cours 
de ce siècle, à mesure que croissaient les nations nouvelles 
d'Amérique ; nous avons vu qu'ils avaient été remarquable- 
ment défendus par Canning. Mais, par la force des choses, 
les intérêts politiques sont destinés à disparaître, les intérêts 
économiques à être réduits; dès à prosent, ni les uns, ni 
les autres n'ont presque plus aucun caractère spécial à l'Eu- 
rope. 

II 

l' AFH IQL E. 

Tandis que ses intérêts diminuaient en Amérique, l'Europe 
s'en créait de nouveaux en Afrique ; ce sont, à l'époque con- 
temporaine, les seuls qui lui soient véritablement spéciaux 
hors de ses limites propres ; les relations qu'elle entretient 
sur ce continent avec les rares peuples indépendants qui s'y 
trouvent, inlluent assurément sur sa situation générale; 
cependant nous croyons pouvoir les négliger. 

x\ussi nous limiterons-nous à Tétude des décisions consa- 
crées par Tacte final de la conférence de Berlin ; celle-ci, 
convoquée sur Tiniliative du prince de Bismarck qui voulait 
ménager à l'Allemagne la possibilité d'une expansion colo- 
niale, à la suite d'incidents que nous analyserons briève- 
ment, tint ses séances du le^ novembre 188i au 26 février 
4 885. Quatorze Etats y furent représentés ; à Texception des 
Etats-Unis, tous étaient européens ; seule la République amé- 
ricaine, et ceci a un intérêt pour nous, n'a pas signé l'acte 
iînal ; il ne concerne donc que l'Europe. 

Le continent africain est d'accès difficile : « sa masse, 
sa lourdeur, le rendent manifestement impénétrable »; 
« il n'y a pas de pénétration maritime ; il n'y a pas de 
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pénétration fluviale » (i); cependant, bien qu'embarrasses 
de rapides, le Congo et le Niger Je Nil, surtout, sont des voies 
essentielles; sans débouchés sur elles, les colonies placées à 
rintérieur étouffent ; TA^ngleterre J'avait fort bien compris ; 
aussi s'eff*orça-t-elle de les accaparer. Avec le Portugal elle 
signa, en février 188t, un traité qui plaçait le Congo sous la 
domination exclusive de ces deux puissances ; la France et 
l'Allemagne protestèrent; celle-ci déclara le traité non avenu 
en ce qui la concernait; elle proposa d'appliquer au Congo 
et au Niger les principes adoptés à l'égard des fleuves par le 
congrès de Vienne ; la France y consentit. C'est alors que se 
réunit la conférence de Berlin. Elle ne se borna pas à régler 
la situation du Congo ; elle prit un certain nombre de décisions 
qui constituent comme la charte constitutive de l'Afrique. 

Le sort du fleuve qui avait provoqué cette réunion interna- 
tionale futd'abord tranché, le Congo est neutralisé. « En temps 
de guerre, les neutres et les belligérants eux-mêmes pourront 
y trafiquer et y transporter toutes marchandises, sauf lacon- 
trebande de guerre. Les établissements commerciauxcrééspar 
les belligérants seront aussi neutralisés.» Les routes futures, 
les chemins de fer, chose digne de remarque, sont considérés 
comme des dépendances du fleuve et soumis aux mêmes règles 
(art. 16). Une commission, analogue à celle que nous rencon- 
trons en étudiant le régime du Danube, est constituée. Ainsi, 
l'on ne s'était pas borné à neutraliser le seul cours d'eau, mais 
les territoires qui l'avoisinaient ; la môme année, un pas de plus 
allait être franchi ; l'Etat du Congo, créé par le roi Léopold II 
de Belgique, fut lui-même neutralisé ; c'était une garantie 
nouvelle de sécurité donnée au commerce et à Tindustrie ; 
mais, à la différence de ce qui s'est produit pour la Suisse 
ou la Belgique, les garants n'ont contracté que l obligation 
de respecter, non celle de faire respecter l'Etat congolais. 



(i) Bonfils, Droit lut, pub. 
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La situation du Niger fut d'un règlement moins aisé ; 
l'Angleterre, qui en possède les embouchures, réclamait la 
souveraineté exclusive sur ses eaux ; la France, maîtresse du 
cours supérieur, s'y opposait. « Un accord finit par s'établir: 
le Niger est placé sous le protectorat et sous la responsabilité 
des deux Etats. La navigation est librement ouverte aux na- 
vires et aux commerçants de toutes les nations. Les chemins 
de fer, routes, canaux futui s, sont traités comme ceux du 
Congo. » La seule différence, c'est qu'il n'y a pas ici de com- 
mission internationale. Ces mesures concernaient surtout la 
situation présente ; d'autres allaient préparer l'avenir. 

Depuis les origines de la colonisation européenne, la dé- 
couverte avait été le droit fondamental de toute acquisition 
coloniale ; on n'exigeait pas davantage ; c'est ainsi que le 
pape Alexandre YI avait par un acte célèbre partagé le 
monde entre les Portugais et les Espagnols; de nos jours, 
la nécessité s'imposait, d'une part, délivrer des terres nou- 
velles à l'exploitation commune et d'indiquer les conditions 
qui présideraient à leur répartition ; de l'autre^ d y joindre 
celles qui n'avaient jamais que nominalement appartenu 
aux Etats qui en possédaient les approches et n'en connais- 
saient pas les limites, ni l'étendue. Le continent africain, 
voisin du nôtre, habité par des peuplades sauvages, était 
naturellement désigné pour être le premier mis en valeur ; 
c'est à lui seul que se réfèrent les règles adoptées à Berlin ; 
toutes les puissances qui les ont reconnues sont européennes. 

On a décidé (art. 34 et 35) que les puissances qui doré- 
navant prendront possession d'un territoire situésur la côte, 
à côté de ceux qu'elles possèdent déjà, ou qui, n'en ayant 
pas encore, viennent à en acquérir, notifieront cette prise 
de possession ou ce protectorat aux cosignataires de la con- 
férence ; ceux-ci pourront faire telles réserves qu'il leur 
paraîtra nécessaire. Une zone qui comprendra tout le pays 
susceptible, à raison de son orographie et de son hydrogra- 
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phie, d'être considère comme formant une unité géographi- 
que avec le pays occupé, sera réservée en arrière de chaque 
acquisition ; c'est ce qu'on appelle Y Hinierland. Le principe 
ainsi posé prête à des critiques, mais dans la pratique on doit 
reconnaître qu'il a eu les effets les plus heureux, en ce sens 
qu'il a permis une colonisation sage et progressive ; si le 
xviii^ siècle Tavait connu, la grande lutte anglo-française 
soutenue dans l'Amérique du Nord aurait eu très certaine- 
ment d'autres résultats- Une garantie du maintien de la paix 
a été établie par 1 art. 12 : <( Dans le cas où un dissentiment 
sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites 
des tentatives mentionnées à l'art. l«^et placées sous le régime 
de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des puis- 
sances signataires du présent acte ou des puissances qui 
y adliéreraient par la suite, ces puissances s'engagent, avant 
d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou 
de plusieurs puissances amies », ou, à défaut de médiation, à 
un arbitrage (1). 

Il faut reconnaître que Pceuvre accomplie dans l'Afrique 
occidentale est excellente pour l'Europe et lui fait honneur ; 
les intérêts politiques et économiques ont été sauvegardés, 
cela au point de vue le plus général, sans que les puissances 
faibles aient été sacrifiées ; les droits de l'humanité ont été 
non seulement respectés, mais protégés ; la paix internatio- 
nale n'a pas été rompue ; c'est là un résultat qui montre com- 
bien efficace (et sans doute d'autres raisons et des plus im- 
périeuses ont contribué au succès des conférences de Berlin) 
peut être dans les congrès, au point de vue de l'intérêt com- 
mun, l'admission des puissances secondaires. 

(1) Les principes de l'acte de Berlin n'ont pas toujours été respectés, 
cela par la puissance même qui avait provoqué la conférence ; nous rap- 
pellerons simplement à titre d'exemple le partage opéré à Zanzibar et 
dans les territoires des Grands Lacs africains, jiar l'Angleterre et l'Alle- 
magne, en 1890, en violation de nos droits. 

CONGRÈS 7 



DEUXIEME PARTIE 



LES INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES (i; 



I 



L'Europe n'a pas encore pris une conscience nette d'inté- 
rêts économiques en opposition avec ceux du reste du monde ; 
tout au plus, pourrait-on avancer qu'à diverses reprises des 
nécessités indentiques se sonl imposées à plusieurs Etats de 
sa partie centrale et les ont amenés simultanément à relever ou 
à abaisser leurs tarifs douaniei-s, pour faciliter ou interdire 
l'importation de produits déterminés, comme les céréales (2). 
Mais des rencontres toutes fortuites ne sauraient être assi- 
milées à des mesures d'ensemble concertées pour opposer 
une muraille de Chine à la concurrence des autres continents. 
A côté des intérêts qui n'existent pour l'Europe que par 
rapport au reste du monde, il en est qui Tintéressent seule, 
à l'exclusion des autres parties du globe : ce sont ceux qui se 
réfèrent à son amélioration économique ; depuis le début de 



(1) Nous avons volontairement laissé en dehors de cette étude une 
catégorie d'intérêts, politiques assurément, mais surtout économiques: 
les intérêts sociaux. Ils ont un caractère trop international, et pour 
ainsi dire mondial, pour rentrer dans une étude des intérêls spéciaux à 
l'Europe. Il est cependant certain que des associations comme « Tlnter- 
nationale », des réunions comme celles des congrès ouvriers que nous 
voyons chaque année, ne sauraient être passées sous silence; elles 
agissent dans le sens d'une plus grande cohésion des différentes par- 
ties de l'Europe ; à ce titre il convenait de les signaler, comme aussi de 
mentionner la conférence de Berlin de 1890. 

(2) 11 faut citer ici l'ITnion phylloxérique qui est, elle, une mesure de 
défense agricole euroioéenne. 
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ce siècle, ils ont pris un merveilleux essor ; nous allons les 
étudier dans l'ordre chronologique où ils se sont successive- 
ment développés. 

I 

LES FLÉUVES INTERNATIONAUX. 

Les grandes découvertes qui ont transformé les moyens 
de communication des pays entre eux n'étaient pas encore 
faites il Tépoque du congrès de Vienne ; les routes et les 
fleuves étaient les seules voies de transport connues ; encore 
les fleuves n'étaient-ils pas ouverts à la libre navigation ; 
les Etats qui en détenaient le cours l'avaient entravé de 
ruineuses barrières douanières, quand ils ne l'avaient pas 
complètement interdit ; c'est ainsi que depuis 1648 la Hol- 
lande fermait l'Escaut pour empêcher Anvers de concurren- 
cer Amsterdam. Les populations riveraines souffraient de 
cet état de choses; déjà, au congrès de Westphalie^ la liberté 
des fleuves avait été demandée. A la France revint l'hon- 
neur de la proclamer pour la première fois en 1792 ; appli- 
quée par elle à l'Escaut, au Rhin, à la Meuse, il apparut 
nettement en 1815 que les nécessités de la vie moderne ne 
permettaient pas de revenir à l'ancien système, et Ton posa 
au congrès de Vienne le principe de la liberté des fleuves. 

Il serait à la fois trop long et sans intérêt, puisque nous ne 
pourrions le faire avec tous les développements que le su jet 
comporte, d'insister sur tous les fleuves internationaux qui 
existent ou ont existé en Europe; un seul, par l'originalité des 
institutions qui le régissent, mérite une étude développée : le 
Danube ; nous nous bornerons à mentionner les autres. L'Es- 
caut n'a vu la liberté de sa navigation proclamée que par le 
traité de Londres du 19 avril 1839 ; la Hollande et la Belgique 
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étaient chargées de la police sur ce fleuve, ouvert à la libre 
pratique des marines des autres Etats; et c'est seulement 
depuis 1868 que la convention de Mannheim a posé le 
principe de la liberté de navigation pour tous les pavillons ; 
sur le Rhin en réalité, les règlements intérieurs qui la ré- 
gissent aboutissent à la supprimer ; nous croyons que ces 
mesures restrictives se justifient parfaitement ; avant Tunité 
allemande, le Rhin navigable baignait de nombreux Etats ; 
depuis, il est tributaire de la Hollande et de TAllemagne 
seulement, de la Hollande même sur une partie si restreinte 
de son cours, que nous ne saurions exagérer beaucoup en 
disant qu'il peut presque, dans la pratique, être assimilé à 
un fleuve national. Il nous suffira de rappeler que l'Elbe, 
le Weser et le Pô ont été des fleuves internationaux ; ils ne 
le sont plus depuis que Tunité des pays qu'ils traversent a 
été réalisée. 

Le Danube, au contraire, est le seul fleuve européen que 
la géographie ait fait réellement international en Europe ; il 
naît en Wurtemberg où il devient navigable, traverse la 
Bavière, l'Autriche, la Hongrie, sépare les Etats balkaniques 
des Etats roumains, aboutit dans la mer Noire à la frontière 
russe; il est « dans Tappareil circulatoire de l'Europe une 
artère essentiellement vitale (1)». Ses eaux visitées par les na- 
vires de toutes les puissances qu'il baigne, le sont encore par 
tous ceux des puissances maritimes. Dans la première partie 
de ce siècle, la Russie et l'Autriche cherchèrent à l'accaparer ; 
le congrès de Paris de 1SS6 décida contre leurs prétentions 
respectives ; il proclama la neutralité du fleuve tout entier. 
Deux commissions furent constituées pour veiller à l'exécu- 
tion des traités : Tune, européenne, avait un caractère tem- 
poraire, elle devait étudier Tamélioration du Bas-Danube, 



(1) Le Comte Albert Yandal : Cours professé à TEcole des Sciences 
politiques. 
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puis, ce travail terminé, passer la main pour rexéciitioii des 
travaux à la commission riveraine qui avait déjà la juridic- 
tion du fleuve, d'Ulm à Isaccia. Celte dernière disparut bien- 
tôt à la suite d'un incident, et la commission européenne, 
loin de se dissoudre, prit sa succession : elle existe encore 
aujourd'hui ; c'est une des créations les plus originales et les 
plus heureuses de la diplomatie européenne. Sa compétence 
s'étend sur toute la région comprise entre lîraïla et la mer ; 
elle exerce ses pouvoirs dans une complète indépendance de 
l'autorité territoriale, les ouvrages créés par elle jouissent du 
bénéfice de la neutralité ; elle a reçu le pouvoir constituant, 
légifère, administre et juge ; les contestations relatives à la 
navigation ou aux contrats passés par ses agents viennent 
devant elle en appel ; elle décide des travaux à entreprendre 
et en surveille Texécution Elle a emprunté, et Fheurcuse 
administration de ses finances lui a déjà permis d'opérer le 
remboursement de ses dettes et d'organiser au profit de son 
personnel un système d'assistance des mieux conditionnés. 
Il ne lui manque même pas un pavillon ; elle offre ainsi Timage 
d'un Etat, mais d'un Etat d'une nature spéciale, dont 
tous les intérêts particuliers se confondent avec l'intérêt 
général ; si elle a été l'objet de critiques, ce sont des critiques 
intéressées ; il faut espérer qu'elles ne compromettront pas 
plus son existence dans l'avenir, qu'elles ne l'ont compromis 
dans le passé. 

II 

LES UNIONS INTERNATIONALES. 

Les difficultés des relations entre les Etats européens les 
ont amenés à considérer les moyens de remédier à ces incon- 
vénients : de ces études sont nées les unions internationales. 
Bien que leur origine soit pioche de nous, presque toutes 
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ont pris un développement si rapide qu'elles dépassent au- 
jourd'hui de beaucoup les cadres de TEurope; aussi nous 
contenterons-nous de les citer sans y insister davantage. On 
sait quel est leur rôle ; au point de vue qui nous occupe, elles 
constituent une cause de rapprochement entre les Etats en 
multipliant les liens qui les unissent; elles provoquent une 
émulation bienfaisante entre les administrations des divers 
pays ; elles contribuent à augmenter le bien-être général. 
Selon qu'elles ont un objet plus ou moins strictement écono- 
mique, elles sont susceptibles d'une plus ou moins grande 
extension ; c'est ainsi, par exemple, que l'Union télégra- 
phique est universelle, que l'Union monétaire latine est 
limitée à quelques pays d'Europe. 

Ali début du xix® siècle^ il s'agissait moins de faciliter les 
communications naturelles entre les Etats que de supprimer 
les barrières artificielles qui existaient encore entre eux et 
constituaient des obstacles à leurs relations économiques. De 
ce besoin est née la première et aujourd'hui encore la seule 
union douanière: le ZoUverein. Le congrès de Vienne avait 
rétabli en Allemagne trente-neuf Etats souverains ; la Prusse 
entreprit de supprimer les limites douanières qui les sépa- 
raient. Elle commença par abolir la prohibition à l'importa- 
tion et la remplaça par la protection modérée ; elle autorisa 
Texportation sans paiement de droits, supprima les douanes 
intérieures ; ces mesures préliminaires prises, elle réussit en 
1819 à constituer une union restreinte ; à son exemple, 
d'autres se formèrent; en 1833, elles se fondirent en une 
seule dont elle avait la direction : ce fut le ZoUverein. 

On s'est demandé si celui-ci constituait la première union 
internationale ; il nous semble qu'il faut répondre par l'affir- 
mative. En effet, a lesEtats qui en faisaient partie étaient déjà 
unis entre eux par un lien politique, ils étaient également 
membres de la Confédération germanique. Néanmoins, il est 
à remarquer qu'ils n'avaient pas abdiqué leur souveraineté, 
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que, si la Prusse avait une influence de fait tenant à son ini- 
tiative età son importance politique, elle n'avait pas droit à 
une autorité particulière. L'unanimité des contractants était 
nécessaire pour apporter une modification au pacte d'union 
comme pour conclure des traités avec les pays étrangers ; la 
Prusse traitait comme gérant d'affaires ou mandataire ; mais 
la convention conclue par elle devait ensuite avoir la ratifi- 
cation de tous les membres du Zollverein, ce qui explique le 
délai parfois assez long qui était nécessaire pour que la 
convention produisît ses effets » (i). Telle fut du moins la 
situation jusqu'à la réorganisation de l'union en 18G7. 

Le ZoUverein a amené Tunification d'une grande partie de 
l'Europe centrale ; cette conséquence marque l'avenir des 
unions douanières et montre en même temps les obstacles 
qu'elles sont destinées à rencontrer. Elles créent entre les 
Etats qui les composent une dépendance réciproque plus 
forte qu'une dépendance politique qui résulterait simple- 
ment d'une alliance ; elles peuvent préparer une absorption 
du plus fort par le plus faible ; c'est pourquoi la France et 
l'Allemagne se sont heurtées à la résistance des autres Etats 
lorsqu'elles ont voulu constituer des unions avec la Belgique 
ou la Hollande, ce Si les Etats qui ont contracté l'union ont 
des gouvernements analogues, si lesnations ont des tradi- 
tions historiques semblables et des aspirations du môme 
ordre, si la culture intellectuelle et morale y est à peu près 
aussi développée, si aucune d'elles n'a ni la volonté, ni les 
moyens d'empiéter sur les autres, ces conséquences del'union 
douanière peuvent être profitables au progrès des nations : 
le caractère national se modifie, à la vérité, mais il s'étend, 
il s'élève, et si toutes les nations unies possèdent une même 
vitalité et une même énergie morale, une nature nouvelle 



(I) Louis RonauU, Les Unions internationales, leurs avantafj es et leurs 
inconvénients. Revue générale du droit international public (189G). 
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tend à sortir de leur fusion (1). » Cette situation n'existe pas 
de nos jours ; mais si jamais elle venait h se produire, le 
Zollverein aurait une importance de premier ordre dans 
riîistoire de la défense des intérêts spéciaux à l'Europe. 

Les autres unions que nous allons mentionner n'ont été 
particulières à notre continent que pendant un temps très 
limité; c'est à lui aujourd'hui encore qu'elles rendent sur- 
tout des services, et c'est sur son territoire que demeurent 
établies les administrations centrales qui les régissent. 

Les deux premières remontent à l'année 1865: TUnion 
télégraphique au 1®^ mai, l'Union monétaire au 23 décem- 
bre. Depuis lors, se sont formées successivement : l'Union 
postale (1874) ; l'Union du mètre (1875) ; l'Union phylloxé- 4 
rique (1877) ; TUnion de la propriété industrielle (1883) ; | 
l'Union de la propriété littéraire (1886) ; TUnion pour les 
transports de marcliandisespar chemins defer(1890) ;rUnion ^ 
pour la publication des tarifs douaniers (1890). Toutes ^ 
n'ont pas pour nous un égal intérêt ; les plus importantes | 
ne sont pas celles qui sont strictement limitées à l'Europe, i 
c'est-à-dire les moins extensives, comme il pouvait paraître ^ 
h première vue ; mais, au contraire, les Unions qui ont un 
caractère vraiment universel. Ainsi en est-il de l'Union 
postale ; elle a multiplié les relations non seulement entre 
les Etats, mais entre les peuples européens, dans une propor- 
tion bien plus considérable qu'elle n'a accru les relations de 
l'Europe et des autres continents. Ceci est plus vrai encore de 
l'Union télégraphique ; par ses taxes élevées, graduées en 
raison directe des distances parcourues, on peut affirmer 
que dès qu'elle dépasse' les bornes de notre continent, elle 
perd son efficacité comme agent de transmission entre les 
particuliers, pour devenir simplement « chose d'Etat ». A côté 



(i) Albert Sorel el Th. l^\inck-13rciitano, Précis du droit des gens^ 
p. 469. 
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de ces unions, il en est d'autres, comme celle relative h la 
protection de la propriété littéraire et artistique, qui, ayant 
un caractère en apparence universel, sont surtout favora- 
bles à l'Europe ; celle-ci, en effet, est encore aujourd'hui 
la seule partie du monde dont la littérature et l'art aient une 
importance vraiment générale ; les Etats des autres continents 
devaient ôlre peu tentés d'entrer dans une union qui leur 
donnerait des charges sans compensations ; presque tous 
cependant y ont accédé sans dinicullés, à la différence de 
certains Etats européens, sur lesquels il a fallu exercer une 
- pression énergique, pour déterminer leur adhésion. 

11 ne nous reste plus, pour en avoir terminé avec les 
unions en général, qu'à nous occuper d'une seule catégorie 
de celles-ci, dont, à la différence de celles que nous venons 
de rencontrer, te rôle est strictement limité à une partie de 
l'Europe : il s'agit des Unions monétaires ; la plus impor- 
tante est l'union latine. Le système que la France avait créé 
par la loi de Tan XL fut adopté, dans la suite, par la Bel- 
gique, le Piémont, la Suisse ; les rapports entre ces pays 
voisins en étaient facilités ; brusquement, entre 1850 et 
1860, la situation fut modifiée par la baisse de J'or. a Pour 
enrayer l'exportation des espèces d'argent, qui disparais- 
saient de la circulation, ces pays furent amenés à en baisser 
le titre, tout en leur conservant leur valeur nominale, de 
façon à rendre le change trop onéreux pour que l'on pût 
s^en servir dans les relations internationales. Mais ils ne 
prirent pas tous des mesures analogues (1). w L'unité de fait 
qui existait auparavant se trouva rompue ; on en vit bientôt 
les inconvénients^ et la Belgique proposa d'y remédier au 
moyen d'un arrangement international. Une conférence se 
réunit à Paris ; la convention qui sortit de ses délibérations 



(1) Léon Poinsard, Etudes de droit international conventionnel , p. 430. 
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porte la date du 23 décembre 1865 ; elle était signée par la 
Fj-ance, Tltalie, la Suisse et la Belgique. Elle est établie sur 
la base du double étalon ; elle se propose un triple but : 
« d'élargir le champ de circulation des monnaies émises 
dans tous les pays contractants ; de maintenir artificielle- 
ment le rapport entre les deux métaux ; de retenir sur le ter- 
ritoire de l'union une assez forte quantité de monnaies pour 
y assurer une circulation normale ». Depuis 1863, à travers 
bien des vicissitudes, l'union latine a constamment subsisté ; 
elle a beaucoup contribué à l'amélioration économique des 
pays qui en font partie ; à côté d'elle une autre s'est fondée 
entre les pays Scandinaves (1874-75); il est possible que 
toutes deux réussissent à se fondre dans l'avenir. Leurs inté- 
rêts respectifs ne sont pas inconciliables ; dès maintenant 
elles contribuent à Tamélioration économique de l'Europe, et 
si l'on estime qu'elles ne donnent pas tout ce que Ton s'en 
promettait à l'origine, il serait juste, pour les juger équi- 
tablement, de se demander quelle serait la situation si elles 
n'existaient pas. L'unité monétaire de l'Europe centrale^pour 
éloignée qu'elle paraisse, ne saurait être considérée comme 
chimérique ; il dépendra beaucoup des circonstances pu- 
rement politiques d'en avancer l'heure ou de la retarder. 

Les Unions internationales se rattachent toutes au sys- 
tème des traités que le droit des gens appelle des traités 
spéciaux ; ceux-ci comprennent également les traités de 
commerce, dans l'étude desquels nous ne pouvons entrer, 
mais qui ont joué un rôle considérable dans la défense des 
intérêts européens. Moins directement influencés par les 
questions politiques que les traités généraux, les traités 
spéciaux sont plus respectueux des intérêts en présence, et 
souvent, par suite, mieux conçus ; ils diminuent les opposi- 
tions entre les régions qui sont naturellement dépendantes 
les unes des autres, transforment peu à peu les intérêts 
locaux, et par une évolution peu sensible, mais très réelle et 
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que nous pouvons déjà constater en Europe, tendent à pla- 
cer au-dessus des ambitions particulières un intérêt collec- 
tif qui les domine toutes. 



III 



LES CONTROLES FINANCIERS INTERNATIONAUX. 



L'institution de contrôles financiers internationaux est 
assurément l'une des créations les plus orij> inales de l'Eu- 
rope contemporaine ; elle suppose de la part des Etats auprès 
desquels on les institue la renonciation, tout au moins en partie, 
de leur droit le plus essentiel : celui de disposer d'elles- 
mêmes. Le libre emploi de ses finances est pour vm pays, 
quel qu'il soit, la condition primordiale de son indépen- 
dance, autant peut-être, bien que d'une manière moins di- 
recte, que l'autonomie de sa politique étrangère. Il est cer- 
tain que cette ingérence des Etats puissants et riches dans les 
affaires des Etats faibles, à finances avariées, ne saurait se 
justifier en droit; elle constitue une sorte de tutelle, géné- 
ralement favorable, il faut le reconnaître, à celui qui la 
subit, heureuse, aussi, pour ceux dont les intérêts se confon- 
dent avec les siens. C'est le motif qui a amené les grandes 
puissances à intervenir dans l'administration financière des 
petites, chez lesquelles des capitaux de leurs ressortissants se 
trouvaient compromis. La tendance qui pousse les valeurs 
mises en circulation pai- le gouvernement d'un pays à y rester 
ou à y revenir se retrouve quand il s'agit de l'ensemble 
d'un continent ; les emprunts émis en Europe sont souscrits 
pur les Etats qui la composent, très peu par ceux des autres 
parties du monde ; il en i ésulté pour eux un intérêt col- 
lectif ; c'est lui que sauvegardent les contrôles internationaux; 
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jusqu'à présent nous n'avons vu ceux-ci s'exercer que dans 
la péninsule des Balkans et en Egypte. 

L'admission dans le concert européen de la Turquie au 
congrès de Paris de 1856 donna aux capitalistes confiance 
dans la vitalité de cet Etat ; celui-ci en tira aussitôt profit ; et 
les emprunts à l'extérieur, devenus possibles, furent très 
fréquents ; les derniers servaient pour partie à payer les inté- 
rêts des premiers; cette situation prit fin en 1875; le G oc- 
tobre, le Trésor dut cesser ses paiements. Une convention 
intervint en 1881 qui est la base de l'arrangement conclu : 
on détermina le capital de la dette, puis on affecta certains 
impôts à sa garantie; une commission des porteurs veille à ce 
que les décisions prises soient respectées. Dans le cas où le 
gouvernement ottoman serait tenté de se délier des engage- 
ments qu'il a contractes et supprimerait le contrôle interna- 
tional, les porteurs rentreraient dans leurs anciens droits. 
C'est là une garantie efficace ; la Porte sait que quand il s'agit 
de la défense de leurs intérêts pécuniaires, les menaces des 
grandes puissances sont toujours suivies d'effet. Les agents 
du contrôle, placés sous ladirectionduconseil d'administration 
de la dette, sont des fonctionnaires turcs ; dans le cas où des 
difficultés seraient rencontrées pour la perception des impôts, 
le gouvernement doit prêter son concours. Cette organisation 
sagement réglée a donné jusqu'ici des résultats satisfaisants. 

Des conséquences non moins heureuses, au point de vue 
financier, sinon au point de vue politique, sont résultées de 
l'établissement d'un contrôle en Egypte, pays qui, nous 
l'avons vu, pour n^être pas enfermé dans les limites territo- 
riales de 1 Europe, n'en affecte pas moins directement les in- 
térêts (1). Le gouvernement du khédive Ismaïl,dc 1860 à 1876, 

(1) « Mon royaume n'est pas en Afrique, mais en Europe », disait le 
khédive Ismaïl, ce qui peut, il est vrai, s'entendre dans un autre sens 
que celui que nous lui prêtons ici, si Ton se souvient du goût qu'avait 
l'auteur de ce mot pour tout ce qui était européen. 
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avait contracté une dette de deux milliards ; les étrangers qui 
avaient prêté leurs capitaux ou effectué des fournitures ne 
furent plus payés et réclamèrent ; Ismaïl comprit le danger 
qui résulterait pour lui d'ime intervention, et voulut y parer : 
le 2 mai 1876,, il instituait un contrôle financier international 
sous le titre de Conseil supérieur du Trésor, «composé en 
partie d'Européens et d'indigènes ; il devait présider à l'éta- 
blissement du budget, à la perception et à l'emploi des reve- 
nus de la dette, à la tenue et à la vérification des comptes » (1 ). 
Des impôts spécifiés devaient être affectés au service de l'em- 
prunt, et si une insuffisance se produisait, c'était au Trésor 
public à la combler; enfin, et ceci est le trait caractéristique 
de cette période, deux fonctionnaires européens, nommés 
par le khédive, reçurent, avec le titre de contrôleurs géné- 
raux, la haute main sur l'administration iinancière du pays ; 
ils eurent de 1879 à 1881 un rôle prépondérant; à cette 
époque ils avaient obtenu le droit de siéger au conseil des 
ministres ; on sait à la suite de quels événements ils durent 
se retirer, comment l'Angleterre intervint en Egypte et y 
établit son protectorat de fait. Le contrôle, dont il nous suffit 
d'avoir indiqué les caractères essentiels, à travers des vicissi- 
tudes variées, subsiste encore aujourd'hui; il a pour organe 
la commission de la dette, dont rôle, effacé pendant la durée 
du condominium anglo-français, a repris toute son ampleur; 
sa composition et les intérêts dont elle a la garde font d'elle 
un véritable organe européen, dont l iniluence contrebalance 
utilement celle de l'Angleterre. 

Une institution qui la complète mérite de nous retenir 
quelques instants; pour remédier aux inconvénients qui pro- 
venaient de la diversité des juridictions, Nubar Pacha, pre- 
mier ministre du khédive, avait, en 1874, établi avec le con- 



(1) S. Franconie : Le contrôle financier international en Egypte ; An- 
nales de l'Ecole libre des Sciences politiques (1898; . 
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sentement des puissances, des tribunaux composés partie 
d'indigènes, partie d'Européens, dont la compétence civile et 
commerciale était relative aux contestations entre indigènes 
et étrangers de nationalité différente, en dehors de celles se 
rapportant au statut personnel. Ils nous intéressent à un 
double titre : ils sont appelés à trancher les différends qui 
peuvent se produire à la commission de la dette entre les 
représentants des divers pays, et de cette mission résulte 
pour TAngleterre l'impossibilité de les supprimer tant que 
les emprunts ne seront pas intégralement remboursés ; ils 
ont été constitués avec Tassentiment et le concours, non seu- 
lement des grandes puissances^ mais aussi des petits Etats, 
qui ont été amenés par suite à intervenir dans l'organisation 
du contrôle; c'est ce qui s'est produit notamment en 1888. 
(Les Etats-Unis sont, il est vrai, partie contractante, mais 
cela ne saurait tirer à conséquence.) L'ingérence européenne 
en Egypte, manifestée par le contrôle des tribunaux de la 
Réforme, a produit d'heureux résultats ; s'ils ne sont pas 
aussi satisfaisants qu'à Torigine on aurait pu l'espérer, ce 
n'est pas la faute des institutions internationales, mais celle 
des gouvernements qui en ont la garde. 

Plus de vingt ans se sont écoulés avant qùe les circons- 
tances n'aient amené la création d'un troisième contrôle 
international. La Grèce (1) avait des finances avariées, mais 
réussissait encore à faire face k ses obligations, quand la 
guerre qu'elle engagea contre la Turquie vint porter le der- 
nier coup à sa fortune. Vaincue, les préliminaires de Cons- 
tantinople des G/18 septembre 1897 décidèrent que les puis- 
sances médiatrices entre elle et la Turquie chargeraient ses 
délégués d'élaborer un arrangement financier qui placerait 



(1) Nous adressons ici tous nos remerciements à M. Lucien Durand, 
qui a bien voulu nous fournir tous les renseignements nécessaires à 
cet exposé du contrôle des finances grecques. 
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SOUS le contrôle absolu d'une commission internationale la 
perception et l'emploi des revenus suffisant au service de 
Tempruiît pour l'indemnité de guerre et des autres dettes 
nationales. La commission, composée de représentants des 
six grandes puissances , non, comme cela avait eu lieu en 
Turquie, de représentants des intérêts privés, constata que le 
mauvais état des finances élait dû à deux causes : la première 
était la majoration constante des pensions des recettes, Tautre, 
la création de nouveaux emprunts pour parer aux dépenses 
causées par le paiement des coupons des anciens et à l'insuf- 
fisance annuelle du rendement des impôts. En 1897, par 
suite de la guerre, et des dépenses dont elle avait été la 
cause, ledéficit s'élevait à 40.150.000 drachmes (1). Le rôle de 
la commission consista à préparer Tinstitution de garanties 
devant permettre à la Grèce de contracter l'emprunt néces- 
saire au paiement de l'indemnité de guerre et à l'évacuation 
de la ïhessalie qui devait en ôtre la conséquence ; à créer les 
bases d'un règlement définitif de la dette existante, afin de 
mettre fin au régime provisoire établi par la loi du 10/22 
octobre 1893; à liquider les engagements du Trésor ; enfin à 
améliorer dans la mesure du possible la situation financière 
du pays. C'est ce qui fut accompli par deux séries de mesures : 
la première fut l'émission d'un nouvel emprunt destiné à 
payer l'indemnité de guerre, à solder le déficit de 1897, à 
convertir la dette flottante en or afin de restituer aux banques 
d'émission le montant en capital de leurs réserves métalli- 
ques ; la seconde fut raffectation au service de la dette des 
monopoles du tabac et du timbre, qui furent placés sous la 
direction de la commission internationale. Tel est, dans son 
ensemble, le contrôle des finances grecques ; tout autorise à 
penser qu'il donnera des résultats aussi favorables que ceux 
d^Egypte et de Turquie. 



(1) La drachme vaut un franc environ. 



TROISIÈME PARTIE 

LES INTÉRÊTS SANITAIRES 



(1) 



On sait les ravages causés autrefois par la peste; ce 
n'est pas la seule maladie exotique dont l'Europe ait eu à 
redouter les atteintes, d'autres encore, venues d'Orient, se- 
maient la mort dans les pays oii elles survenaient. Assez 
tard, cependant, on a songé à les prévenir. La République 
de Venise, que ses relations avec le Levant exposait à des 
épidémies plus fréquentes, paraît avoir eu le mérite de l'in- 
troduction du système sanitaire suivi de son application la 
plus immédiate et la plus efficace : la création des lazarets ; 
elle institua en outre un personnel spécial : les provéditeurs 
de la santé (1348); Gênes imita bientôt cet exemple; Mar- 
seille en 1526 seulement. Jusqu'à l'époque contemporaine, 
les moyens préventifs usités furent peu pratiques et donnè- 
rent de médiocres résultats ; les longues quarantaines cons- 
tituaient un obstacle pour la navigation. Le gouvernement 
français comprit tous les inconvénients d'un système si 
défectueux ; il créa des médecins sanitaires d'Orient ; ceux- 
ci constatèrent qu'à l'opposé de l'ancienne opinion la peste 
ne sévissait pas dans ces pays d'une façon continue et 
conclurent que les relations avec l'Europe pourraient être 



(1) Poiu^tout ce chapitre, A. Proust, L'orientation nouvelle de la poli- 
tique sanitaire (1890] et La défense de VEurope et la conféreiice de 
Venise en 1897 . 
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maintenues libres de toute quarantaine, à la condition qu'une 
surveillance sévère existât au point de départ. 

La France proposa la réunion d'une conférence à Paris 
(1851) pour prendre des mesures d'ensemble; douze puissan- 
ces repondirent à son appel : ce 1 hygiène internationale était 
fondée ». Une convention fut rédigée; on y annexa un règle- 
ment qui prévoyait tous les détails d'application du service 
sanitaire, ainsi qu'un système administratif uniforme pour 
les Etats participants; cette absence d'une latitude suffisante 
laissée aux Etats, qui équivalait à une ingérence dans leurs 
affaires, amena de leur part ime opposition justifiée ; seuls 
le Portugal et la Sardaigne signèrent ; une tentative faite en 
1859 pour aboutir à une entente échoua par suite de la guerre 
d'Ilalie, et les deux puissances qui avaient primitivement 
consenti retirèrent leur acceptation. 

Une épidémie de choléra d'une exceptionnelle intensité 
éclata en 18G5 ; elle provoqua une réunion nouvelle qui se 
tint à Constantinople dans le cours de l'année 1866 ; elle 
montra neltement que des règlements généraux sérieusement 
établis avaient un intérêt non seulement sanitaire, mais encore 
économique ; qu'en effet les « mesures restrictives connues 
d'avance et appliquées préalablement sont beaucoup moins 
préjudiciables au commerce et aux relations internationales 
que la perturbation qui frappe l'industrie et les transactions 
commerciales à la suite d'une invasion du choléra » (1). Elle 
posa en principe que les quarantaines sont d'autant plus 
efficaces qu'on les pratique plus près du lieu d'origine de la 
maladie. Les Etats dont la juridiction s'étendait sur les foyers 
de contamination : l'Angleterre pour l'Inde, la Turquie pour 
la Méditerranée et la mer Rouge, appliquèrent en partie les 
mesures prescrites, mais leur résistance qui provenait de leurs 
prétentions politiques ou de leurs susceptibilités d'Etats sou- 



(1) A. Proust, /. c. 
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verains ne permit pas d'aboutir à un règlement internatio- 
nal. La conférence de Vienne de 1874 et la conférence de 
Rome de 1875 ne furent suivies non plus d'aucune conven- 
tion diplomatique ; la première avait été convoquée sur 
l'initiative du gouvernement autrichien. qui proposait l'insti- 
tution d'une commission permanente ayant pour objet l'é- 
tude de la prophylaxie des maladies épidcmiques. On peut 
porter sur toutes ces conférences ce jugement « que par les 
discussions auxquelles elles donnèrent lieu, par les échanges 
d'idées entre les représentants sanitaires des divers pays, 
par les raisons données des décisions prises, elles ont eu 
une tendance à rendre les mesures plus rationnelles, moins 
rigoureuses, plus uniformes, de sorte que, même en Tab- 
sence d'une convention, il est impossible de ne pas reconnaî- 
tre qu'elles ont été le point de départ d'améliorations succes- 
sives» (1). 

Celles que nous allons rencontrer maintenant ont été 
sanctionnées par des conventions ; elles n'ont guère fait 
qu'appliquer d'une façon plus générale avec plus de méthode 
les principes que nous avons exposés jusqu'ici. Le gouver- 
nement austro-hongrois, qui ne renonçait pas à obtenir l'a- 
doption de mesures permanentes, provoqua la réunion d'une 
conférence qui se tint à Venise (1892); elle s'occupa d'assu- 
rer au canal de Suez la création d'un système sanitaire qui ne 
permit pas aux épidémies de pénétrer dans la Méditerranée. 
Une commission médicale fonctionna à Suez et un hôpital fut 
fondé aux sources de Moïse. Selon qu'ils étaient infectés ou 
indemnes et remplissaient certaines conditions, les navires 
devaient obtenir la libre pratique immédiate, le passage en 
quarantaine du canal, ou s'en voir refuser l'accès. Une taxe 
perçue sur les passagers civils devait subvenir aux frais cau- 
sés par cette organisation ; enfin, le conseil de surveillance 
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d'Alexandrie fut rendu plus international. L'année suivante, 
une reunion se tint à Dresde qui appliqua à TEurope les 
principes posés à Venise; on décida que les mesures pres- 
crites en cas d'épidémie s'appliqueraient non pas au pays 
tout entier, mais à la seule circonscription torritoriale conta- 
minée; que les personnes provenant de cette région ne se- 
raient pas soumises à un isolement obligatoire, mais sim- 
plement à des visites médicales pendant une durée détermi- 
née, dans les villes choisies par elles. La conférence de Paris 
(1894) appliqua au golfe Persique un régime analogue à celui 
du canal de Suez, pour prévenir l'envahissement de la 
Mecque par le choléra. Enfin, elle réforma le conseil supé- 
rieur de santé de Constantinople, en lui restituant son véri- 
table caractère, « en établissant une sorte d'union sanitaire ; 
tout en respectant la souveraineté ottomane, l'Europe par- 
tage avec elle la direction de l'administration sanitaire » (1 ). 
La dernière conférence, la seconde qui ait eu lieu à Venise, 
remonte à 1897 ; elle a obtenu la ratification par la Turquie 
et l'Angleterre de Tœuvre accomplie à Paris, après d'assez 
sérieuses difficultés, toujours causées par les prétentions po- 
litiques de ces Etats ; à côté de mesures d'opportunité, elle a 
confirmé et amélioré les dispositions arrêtées antérieurement, 
et pour la première fois s'est occupée du Maroc. 

Hors d'Europe, mais se rattachant indirectement à ses 
intérêts, nous signalerons la conférence de Washington, en 
1881, contre la fièvre jaune. 

Telle est Tœuvre des conférences sanitaires ; elle est des- 
tinée à s'améliorer encore ; dès maintenant elle assure la' 
protection efficace de TEurope contre les épidémies venues 
d'Orient ou d'Amérique; sans être aussi pratiques qu'elles 
le devraient, ces mesures, par la suppression des anciennes 
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quarantaines, loin d'entraver les transactions commerciales, 
les facilitent. 

Nous croirions être incomplets si, à côté de l'organisation 
dont nous venons d'indiquer les lignes générales, nous ne 
signalions pas les mesures prises par les Etats européens, en 
réalité dans un intérêt de protection agricole, en apparence 
dans l'intérêt de ta santé publique, pour empêcher l'impor- 
tation des viandes américaines contaminées. A la vérité, elles 
n'ont pas de caractère international au propre sens du terme, 
puisque chaque pays agit sans entente avec les autres ; mais, 
comme tous prennent ces précautions, elles acquièrent du 
fait de cette généralité même un caractère commun qui les 
rend intéressantes pour nous. Aussi bien, leur nature ne 
rend pas souhaitable un règlement uniforme, elles protègent 
d'ailleurs avec une efficacité bien suffisante les intérêts de 
l'Europe. 



CONCLUSION 



Les limites qui nous sont assignées, ne nous permettent 
pas, après les conclusions de détail dont nous avons fait 
suivre chacune des parties de cette étude, de les résumer 
dans un tableau d'ensemble, afin de tirer du passé des ensei- 
gnements pour l'avenir. Pourtant, nous ne voulons pas ter- 
miner ce travail, sans indiquer d'un mot qu'à côté des 
motifs de rapprochement entre les nations que nous avons 
montrés, d'autres également forts agissent en sens con- 
traire. Aux siècles précédents, nous avons vu une Europe 
dont les Etats n'avaient entre eux aucun lien commun; aujour- 
d'hui, sous la poussée des événements, la solidarité de ses 
diverses parties s'affirme de plus en plus; elle est tantôt 
l'effet d'une évolution lente, tantôt le résultat d'une crise qui 
a profondément troublé le continent, et dont il veut empêcher 
le retour; parfois, ces deux causes agissent simultanément. 
La volonté des hommes a peu départ dans la transformation 
qui s'accomplit sous nos yeux et substitue à l'ancienne Eu- 
rope inorganique, et malgré son homogénéité apparente, à 
certains égards anarchique, une Europe organisée. On se 
tromperait toutefois, si l'on pensait que les tendances vers 
Tunion dont nous avons constate l'existence ne rencontreront 
pas d'obstacles sérieux, et peut-être infranchissables ; ils 
existent déjà dans les progrès de Tindividualisme national. 
« Il y avait, écrit un éminent historien (1), aux siècles der- 



(1) Ernest Lavisse, Vue générale de Vhisioire de VEuroiie, p. 230. 
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niers,un vernis répandu à la surface de TEurope, des façons 
communes de gouvernement et de cour, une apparence de 
similitude. Les révolutions ont fait craquer le vernis : la 
substitution des peuples aux gouvernements a dissipé Tillu- 
siondela ressemblance. L'Europe apparaît comme elle est, 
avec ses inconciliables contrastes nationaux, ethnogra- 
phiques et chronologiques. Nous le voyons aujourd'hui très 
nettement : de Paris oii siège le gouvernement de la Répu- 
blique française, à Berlin ovi règne le général en chef de Tar- 
mée prussienne ; de Berlin au Kremlin où est couronné le 
père de la Sainte-Russie, la dislance est marquée non seule- 
ment par des kilomètres, mais par des siècles. » Supprimera- 
î-on cette distance ? Nous ne le pensons pas ; il nous semble 
que les partisans des Etats-Unis d'Europe commettent une 
erreur analogue à celle des socialistes; en dépit de leurs 
affirmations, ceux-ci ne parviennent pas à concilier l indé- 
pendance de la personne humaine et l'organisation com- 
muniste : ce sont là deux termes contradictoires ; de 
même, les premiers ne peuvent réaliser d'union européenne 
sans contraindre les Etats qui la composeraient à renoncer 
aux prérogatives essentielles de la souveraineté ; or, pas plus 
les peuples que les individus ne consentiront à aliéner leur 
liberté. Au contraire, il nous paraît probable que, sans 
renoncer à leurs droits primordiaux, les Etats seront amenés 
pou à peu, par la force des choses, à soumettre à la direction 
collective leurs organes administratifs secondaires, qui ne 
relèvent pas de leurs intérêts spéciaux ; ce sera la continua- 
tion de l'œuvre européenne que nous venons d'étudier — et 
son couronnement. 
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Y A-T-IL LIEU DE MODIFIER LA SITUATION ACTUELLE ? 



I 

LA SITUATION ACTUELLE ET SES DANGERS. 



L'Europe offre aujourd'hui le spectacle d'un continent 
divisé^, en proie aux rivalités les plus aiguës. Jamais 
entre les nations les passions n'ont été plus vives, les 
haines plus durables et les sujets de querelles plus nom- 
breux ; jamais la recherche de l'avantage particulier au mé- 
pris de l'intérêt général n'a plus dominé la conduite des 
Etats; jamais les variations dans la politique n'ont été 
plus rapides et la situation générale plus instable. L'Europe 
n'est plus qu'un vaste camp retranché séparé en deux par- 
ties aux forces à peu près égales. Augmentant chaque jour, 
par le perfectionnement de leur matériel, leur pouvoir de 
destruction, de formidables armées, prêtes à la lutte, atten- 
dent le signal qui les précipitera les unes contre les autres. 
Cette paix que chacun prétend rechercher comme le bien su- 
prême, elle est à la merci d'un futile incident de frontière ou 
de la moindre discussion pour un coin de terre africaine ou 
asiatique. Elle se maintient cependant entre les Etats euro- 
péens, moins peut-être par la terreur de la guerre devenue 
trop terrible, qu'en considération des beaux bénéfices qu'elle 
procure. 

En effet, aux mains de ceux qui gouvernent le monde, la 
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paix est une arme plus terrible que la lutte. Qui sait s'en 
servir pourra en vingt années mieux que par vingt victoires 
éclatantes assurer la grandeur de sa nation et contribuer à 
la décadence de ses voisines. Aux peuples hardis, prolifi- 
ques, à l étroit dans leurs frontières, elle permet l'expan- 
sion dans Tunivers ; et, contre leurs rivaux, elle fournit, 
par le système des barrières commerciales ou des tarifs ha- 
bilement compris, un moyen d'arrêt ou simplement un ins- 
trument de vengeance. C'est ainsi que la paix elle-même a 
multiplie entre les Etats les mesquines jalousies, accentué 
les divisions et donné à Tidée de la guerre un caractère de 
légitimité qu elle n'avait plus, en la faisant apparaître comme 
un palliatif aux effets désastreux d'un repos qui autorise 
l'envahissement du monde par telle ou telle race et amène 
l'asservissement économique des petits par les forts. 

Le caractère de la politique européenne est donc bien au- 
jourd'hui, même en temps de paix, celui de nations luttant 
pour Texistence, désirant la domination comme Tunique 
recours contre la servitude, et apportant dans cette lutte les 
seules armes qui y soient efficaces : Tégoïsme implacable, 
l'âpre recherche de l'avantage particulier, le mépris des 
intérêts généraux, l'oubli volontaire des idées de justice et 
d'humanité. 

Cet état de division et d'hostilité a produit les plus fâcheux 
inconvénients. Il a amené l'Europe à tolérer des abus contre 
le droit qui sont de véritables infamies. Il suffit pour s'en 
convaincre de jeter les yeux sur les événements des dernières 
années. 

N'est-ce pas lui qui a permis au sultan de massacrer la 
nation arménienne sans rencontrer aucun obstacle de la part 
des peuples civilisés et chrétiens; qui a fourni aux Etats- 
Unis Foccasion de profiter d'une querelle entre une métro- 
pole affaiblie et sa colonie pour intervenir dans la politique 
d'un Etat européen et arracher ù l Espagne, Cuba, Porto-Rico 
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et les Philippines ; qui donne toute liberté aux Anglais de se 
maintenir en Egypte au mépris de la parole donnée et qui, 
aujourd'hui môme, les autorise à rayer de la carie du monde 
deux petites républiques faisant obstacle à leur réve de do- 
mination africaine ? A la fin d'un siècle qui se réclame avant 
tout des idées de justice et de liberté, il est permis de s'é- 
tonner de voir l'Europe s'abstenir de défendre les principes 
qu'elle représente dans le monde, quand ces principes sont 
justement d'accord avec ses intérêts les plus vitaux. 

N'avait-elle pas, en effet, une raison de premier ordre 
pour s'opposer aux massacres d'Arménie afin d'empêcher le 
réveil du fanatisme dans le monde musulman dont elle est 
en partie maîtresse par l'entremise de ses différents Etats? 

Etait-il politique de mettre, pour ainsi dire, les Etats- 
Unis en appétit en leur permettant d'enlever à l'Espagne une 
colonie si voisine des colonies européennes des Antilles, et de 
laisser cet Etat, déjà formidable par sa situation sur les deux 
océans, par ses prodigieuses ressources et l'activité de ses 
nalionaux, s'emparer des Philippines et fortifier par là sasi- 
tuation dans le Pacifique et surtout les mers de Chine, oii il 
n'était déjà que trop disposé à jouer un jour le rôle d'arbitre 
et de souverain ? 

Etait-il prudent de laisser l'Angleterre, déjà presque maî- 
tresse du monde par la multiplicité de ses intérêts épars 
dans l'univers, s'installer en Egypte en vertu d'un simple 
parjure et de l'aider même dans la réalisation de son rêve de 
domination du Cap au Caire en lui permettant d'anéantir 
deux Etats libres de race blanche? 

Enfin, quand l'Europe court à la banqueroute par les 
charges colossales que lui impose son armement, quand les 
nations souffrent dans leur essor commeixial de l'obligation 
du service militaire et que les peuples gémissent sous l'aug- 
mentation croissante de l'impôt dû à l'entretien des armées 
permanentes, était-il logique de voir tous les Etats refuser de 



124 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



s'entendre pour mettre un terme à une situation aussi dés- 
astreuse, et la conférence de La Haye aboutir en somme à 
un échec complet? Aussi, à la vue de ces inconséquences et 
de ces lourdes fautes politiques, il semble bien que l'Europe 
soit arrivée à ce degré de folie que Jupiter, au dire du poète, 
inculque à ceux qu'il veut perdre, 

... Quof^ vult perdere Jupiterd ementat 

et voilà pourquoi il est bien difficile, sinon impossible, 
d'espérer une amélioration à l'état actuel des choses. 

II 

CE QUI s'oppose a l'eNTENTE DES ÉTATS EUROPÉENS 

Pour mettre un terme à la situation présente, il faudrait 
en effet une entente entre les différents Etats de l'Europe, 
et pour qu'il y ait entente, il faudrait que chacun d'eux 
renonçât à sa politique qui est celle de l'intérêt du moment. 

Au milieu de ce siècle, à Fépoque du congrès de Paris, 
l'on put croire un instant qu'il s'était formé un accord 
sérieux entre les principaux gouvernements de l'Europe. 
L'entente des cours étrangères qui, sous le nom de ' Sainte- 
Alliance, s'était établie contre la France après la chute de 
Napoléon, s'était peu à peu transformée en une association 
d'Etats luttant pour le maintien de l'ordre et du droit. On 
avait d'un commun accord créé la Belgique, et inscrit le 
principe de sa neutralité dans le code des obligations eviro- 
péennes ; on s'efforçait de limiter les droits de la guerre ; on 
abolissait la course; on donnait des garanties à la propriété 
privée sur mer; on affirmait et réglait les droits des neutres ; 
on établissait le principe de l'intervention collective des 
puissances dans les affaires d'Orient ; bref, on pouvait croire 
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à rinstitiition crime sorte craréopagc européen charge de 
prévenir ou de trancher pacilîquement les litiges. 11 suffit 
de quelques années à peine pour dissiper ce beau reve et 
faire évanouir cet idéal dont, depuis, Ton s'est toujours de 
plus en plus éloigné. 

La guerre des duchés et la guerre contre la France vin- 
rent prouver qu'il y avait toujours un droit de conquête 
établi sur le seul abus de la force, et que le caprice des peu- 
ples ou des gouvernements est toujours le principal facteur 
de la paix ou de la guerre. Depuis, nous avons appris que le 
droit des gens, qviand on ne le viole pas ouvertement, peut 
toujours être tourné et qu'il sert surtout à soutenir, par des 
subtilités, des prétentions insoutenables. 

Cela vient de ce que depuis vingt ans les différents Etats 
de l'Europe se sont lancés au partage du monde et que 
chacun, pour ne pas risquer d'être dominé, veut être domina- 
teur et omnipotent. 

Dans une telle lutte, on s'embarrasse peu des principes du 
droit et de la justice ; on s'inspire uniquement de Tintérêt 
immédiat. Qu importe qu'un sultan massacre ses sujets, si 
la Russie y voit l'avantage d'empêcher la reconstitution sur 
ses frontières du Caucase delà nation arménienne; si l'Alle- 
magne y voit le moyen d'acheter par sa complaisance la 
suprématie à Constantinople et le monopole du commerce de 
rOrient? Qu'importe que les Etats-Unis dépouillent un Etat 
européen de ses colonies et se préparent à devenir les maî- 
tres aux Antilles et en Chine, si rx\llemagne y doit de pou- 
voir compléter ses possessions d'Extrême-Orient par l'acqui- 
sition des Carolines ; si John Bull acquiert la confiance de 
son cousin Jonathan et peut, fort de cette nouvelle sympathie, 
continuer à narguer le continent ameuté contre lui ? Qu'im- 
porte que l'Angleterre sacrifie deux Etats de race blanche 
dans l'Afrique du Sud, si l'Allemagne doit y gagner Samoa, 
les Etats-Unis la belle rade de Pago-Pago, la France la pos- 
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sibilité d'ouvrir son Exposition universelle et la. Russie toute 
liberté dans le nord de la Chine? 

La politique du troc et du marché, le « do nt des » appliqué 
au partage du monde et, si l'on me passe l'expression, la 
politique des -< larrons en foire ». voilà quel est bien aujour- 
d'hui le secret de Tattitude des grands Etats. 

11 y a d'autant moins d'espoir à voir ce système abandonné 
dans un avenir prochain que des deux puissances, l'Angle- 
terre et la France, qui avaient eu jusqu'ici le plus d'influence 
sur les destinées du monde, la première semble s'y attacher 
de plus en plus et la seconde ne fait rien pour s'opposer à 
son application et combattre ses fâcheux effets. 

Non contente de son rôle de première nation commerçante, 
TAngleterre, voyant s'élever à ses côtés de jeunes et mena- 
çantes rivales, cherche à profiter de sa supériorité actuelle 
pour asservir l'univers à sa puissance. Elle reconnaît à sa 
race des qualités qu'elle refuse aux autres races et, partageant 
les peuples en deux catégories, ceux qu'elle qualifie de forts 
et ceux qu'elle juge faibles, elle conclut froidement à l'anéan- 
tissement ou à l'asservissement de ces derniers par les pre- 
miers. De plus, après s'être fait le champion intraitable de 
la liberté commerciale, tant qu'elle restait nation exclusive- 
ment marchande, la voilà qui, devenant a impériale », en- 
trevoit dans l'institution dos tarifs un nouveau moyen de 
maintenir sa domination sur le monde. 

La France, elle aussi, renonce au rôle souvent joué de 
champion du droit et de la justice. Quand elle rentra sur le 
théâtre de la politique après les années d effacement qui 
avaient suivi sa défaite de 1870, elle crut habile de renier ses 
vieilles traditions et d'accepter pour siens les procédés politi- 
ques inaugurés par ses voisines. 

Parce que sa conduite passée ne lui avait souvent pas rap- 
porté de bénéfices tangibles, on la qualifia de folie et de don 
quichottismc, et Ton inaugura une politique d'abstention com- 
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plice de tous les abus et sans aucun profit. On oublia que 
le prestige d'un peuple dans le monde lui vient plus de ses 
belles actions et de la fermeté de sa conduite que de Tétendue 
de ses territoires ; qu'en renonçant à la défense des faibles, 
on donnait toute liberté aux passions des forts et que, privé 
de l'autorité de la France, le monde allait ressembler à quel- 
que machine affolée par l'absence de son régulateur. L'avenir 
dira et le présent dit déjà si à ce jeu la France n'a pas perdu 
une partie de son prestige ; si, en refusant sa protection aux 
peuples d'Orient massacrés et son appui moral aux nationa- 
lités opprimées, elle n'a pa^ contribué à asseoir plus for- 
tement sur toute l'Europe la domination germanique ; si 
enfin, par son etfacement volontaire, elle n'est pas responsa- 
ble en quelque sorte de la politique actuellement suivie par 
les principaux Etats de TEurope ! 

Il y avait une autre puissance pacifique issue de l'amour 
môme delà liberté et de l'indépendance, éprise d'idées d'éga- 
lité et de justice, qui par son exemple et sa sagesse pouvait 
être un facteur important de l'entente et de la paix entre les 
nations: c'étaient les Etats-Unis d'Amérique Mais eux aussi, 
les voilà rompant avec leurs traditions et rêvant à leur tour 
d'impérialisme et d'empire du monde! Certes, celte évolution 
n'est pas encore définitive ; une grande partie de la nation 
reste hostile à toute modification de l'ancien système poli- 
tique. Mais, quand bien même les prochaines élections prési- 
dentielles donneraient le pouvoir au parti conservateur, n'est- 
1 pas à prévoir que dans un avenir prochain le peuple amé- 
ricain sera entraîné hors de la voie jusqu'ici suivie, moins 
peut-être par orgueil et par ambition, que par des nécessités 
économiques ? A l'exemple des aulres peuples, il sera obligé 
de se créer des débouches, de combattre peut-être pour les 
acquérir et de chercher à dominer le monde pour y main- 
tenir son système commercial du libre échange. On peut 
donc augurer que l'entrée en scène des Etats-Unis sur le 
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théâtre de la politique générale ne contribuera pas peu à 
aviver les rivalités et à compliquer encore la situation 
actuelle. 



III 



d'ailleurs sur quoi se ferait l'entente ? y A-T-IL 
DES INTÉRÊTS EUROPÉENS ? 



Si la voie dans laquelle se trouvent engagés les principaux 
Etats semble rendre impossible toute idée d'entente entre les 
gouvernements européens, on peut ajouter qu'une autre 
cause la rend également très difficile : c'est que le terrain 
d'entente ne semble pas exister. 

Sur quoi se ferait Taccord, et dans quel but? 

Y a-t-il dans le monde des intérêts vraiment européens 
qu'il importe de défendre contre des intérêts étrangers ? 

Jusqu'à présent nous ne le croyons pas. Depuis que 
l'Europe absorbe l'univers, elle ne se heurte dans tous les 
coins du globe qu'à des intérêts européens. En Afrique, en 
Asie ou en Océanie, il y a des intérêts français, anglais, 
allemands opposés les uns aux autres ; mais il n'y a pas, 
jusqu'à présent, d'intérêts africains, asiatiques ou océaniens 
opposés aux intérêts européens. Il s'en suit que partout dans 
le monde les puissances européennes sont poussées à entrer 
en lutte les unes avec les autres et nulle part à s'unir. Nous 
expliquerons plus loin quelle pourrait être la seule exception 
à celte règle. 

Il reste bien, nous Tavouons, un terrain d'entente qui est 
celui du droit et de la justice. Constituer en Europe un tri- 
bunal suprême qui préviendrait les litiges, trancherait les 
différends, épargnerait aux nations les horreurs de laguerre, 
dicterait à l'Europe sa conduite et l'crigerait en champion 
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du droit et de la liberté dans le monde, est un espoir qui 
hante l'imagination de beaucoup de bons esprits. Il leur 
semble, en effet, que les progrès des communications, en 
multipliant les relations entre les peuples, leur apprendront 
à se connaître et à comprendre combien mesquines sont 
souvent leurs rivalités ; qu'appelés à avoir part de plus en 
plus aux affaires publiques, ils auront moins à redouter d'être 
précipités les uns contre les autres par Tambitionou le caprice 
d'un souverain on d'un petit nombre d'hommes d'Etat ; 
que sentant mieux combien pèse sur le monde cet attirail 
de guerre, combien désastreuses sont môme pour le vain- 
queur les luttes actuelles, ils rejetteront ce mode terrible 
de régler les litiges et chercheront à leurs différends quelque 
autre solution plus pacifique; que reconnaissant combien sont 
contraires à l'entente les barrières commerciales, ils renon- 
ceront d'eux-mêmes à ces procédés dangereux, pour se livrer 
en paix au commerce devenu libre dans tout l'univers ! 

En dépit de ces considérations, qui ne manquent pas de 
justesse, nous persistons malheureusement à croire que cet 
idéal ne se réalisera pas et qu'il doit être envisagé comme 
un beau rêve. 



IV 

l'enteme n'aura lteu qu'en cas de péril commun. 

11 y aura toujours en effet un sentiment plus fort que ces 
considéz^ations humanitaires : c'est régoïsme instinctif d'un 
peuple et son désir d'assurer son existence même aux dépens 
des peuples ses voisins. Il s'ensuit qu'à nos yeux il n'y a 
qu'une seule entente possible entre les Etats européens : celle 
qui repose sur des motifs purement intéressés, celle qui 
aurait vraisemblablement lieu si, tout d'un coup, l'Europe 
entière se trouvait menacée d'un péril commun. 

CONGRKS 9 
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On avait, il y a quelque vingt ans, parlé du péril jaune et 
représenté noire con tinentcnglou ti sous une nouvelle invasion 
venue des pays si extraordinairement peuplés d'Extrême- 
Orient. 

Cette crainte peut paraître vaine, ou tout au moins présen- 
tement exagérée, puisque, bien au contraire, c'est l'Europe 
qui a envahi la Chine et s'en partage aujourd'hui les mor- 
ceaux. Toutefois qui sait si, en faisant pénétrer avec elle le 
progrès dans ce pays jusqu'ici rebelle à toute innovation, 
l'Europe ne hâtera pas le réveil de ce colosse endormi et ne 
trouvera pas en lui, comme elle l'a déjà trouvé dans le Japon, 
un rival redoutable ? 

A l'union des puissances jaunes, et peut-être de l'Inde 
devenue libre, l'Europe ne pourra évidemment résister qu'en 
oubliant ses divisions. 

Jusqu'ici cette éventualité demeure très incertaine ; mais 
un autre événement est venu faire sortir du domaine de la 
chimère cette idée d'un groupement des Etats européens : 
c'est le développement prodigieux desEtats-Unis d'Amérique, 
en même temps que l'accroissement de leurs aspirations 
politiques. 

Non seulement, en effet, ils continuent d'afficher vis à-vis 
deFl^urope la plus superbe indépendance, mais ils prétendent 
s'ériger en maîtres et protecteurs de tous les Etats américains, 
qu'ils voudraient unir à eux parles liens d'une vaste confé- 
dération. Les résultats du congrès pan-américain de 1890 
ont été, il faut 1 avouer, jusqu'ici purement négatifs ; mais 
il n'est pas besoin de Taccession des Etats de l'Amérique cen- 
trale ou du Sud pour que les Etats-Unis fassent échec à 
l'Europe. Si Ton songe qu'ils essaient maintenant de se lan- 
cer à la conquête économique du vieux monde, que leur 
influence dans le Pacifique va grandissant chaque jour, que 
l'acquisition des Hawaï et des Philippines leur fournit d'ex- 
cellentes bases d'opération en Extrême-Orient, qu'ils sont 



LES ÉTATS-UNIS d'eLHOPE 131 



prêts à s'entendre avec le Japon pour s'ériger en garants de 
l'intégrité chinoiseet exiger de l'Europe le système delà porte 
ouverte dans le Céleste Empire, qu'ils sont de plus en plus 
disposés à intervenir dans les affaires européennes aux Antil- 
les, qu ils entendent être les seuls maîtres du canal qui 
reliera les deux océans, qu'ils sont hardis, entreprenants et 
savent organiser leur puissance militaire en même temps 
que s'accroissent leurs prétentions, on comprend qu'il se 
forme de Tautre côté de l'Océan un monde bien distinct du 
nôtre et dont les besoins, les intérêts et le droit môme 
seront souvent opposés aux nôtres. Si l'on songe que le 
môme phénomène est en train de se reproduire dans les 
colonies anglaises de l'Australie, bientôt réunies en confédé- 
ration, et que, tôt ou tard, en dépit de la guerre actuelle, les 
Etats de l'Afrique du Sud suivront la môme voie, alors on 
devine qu'il y aura dans le monde, et contre l'Europe, bien 
des forces nouvelles, et que le besoin d'union se fera sentir 
impérieusement pour notre petit continent, s'il veut conser- 
ver encore quelque parcelle d'intîuence sur les destinées de 
Tunivers. 

V 

l'e.nte^te sera donc une coalition et fait présager 

DES guerres terribles. 

Gomme on le voit, l'entente future, si elle a jamais lieu, 
n'aura pas le caractère d'un accord entre gouvernements 
sages, renonçant tout à coup à leurs rivalités pour le plus 
grand bien de Thumanité : elle aura au contraire le caractère 
d'une coalition contre un péril extrême. Elle ne fait pas 
présager la paix universelle, mais bien plutôt la confia* 
gration universelle. 
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Cette coiicUision peut paraître terrible, mais du moins 
nous la croyons plus vraisemblable que toute autre conclu- 
sion plus aimable. Nous croyons même qu'elle est la seule 
possible, parce que là seule elle s'accorde avec les destinées 
de rhumanité, avec les conditions particulières du monde 
actuel, avec les lois de l'histoire. 

Pour les nations comme pour les individus, la vie est une 
lutte devenue d'autant plus âpre qu'ont disparu toutes les 
barrières qui s'opposaient à la concurrence. Il y a rivalité 
aujourd'hui entre les classes ayant toutes droit aux mêmes 
emplois, comme il y a lutte entre les peuples qui, par la 
facilité des communications, peuvent se faire obstacle sur 
tous les points du globe. A ceux seuls qui lutteront^ Etats ou 
individus, appartiendra la suprématie, la fortune, et nous 
dirons même la garantie de l'existence. Toutefois, si, grâce à 
des conditions spécialement favorables, Tun quelconque des 
Etals prenait des proportions tellement énormes qu'il mena- 
çât lasécurité de ses voisins, alors ceux-ci, abandonnant leurs 
entreprises individuelles, s'uniraient momentanément pour 
sauvegarder l'intérêt commun. 

Cette politique, qui a été celle de la coalition pour main- 
tenir l'équilibre, fut la politique de l'Europe depuis le moment 
de sa constitution à peu près définitive au x\u® siècle. C'est 
elle quia mis obstacle à l'ambition de Louis XIV, à la domi- 
nation napoléonienne, à l'acquisition par la France de ce 
que l'on a appelé ses frontières naturelles, à l'absorption de la 
Turquie par la Russie en 1878. 

Cette politique se répétera probablement quand seront 
constitués un peu partout dans ' le monde de grands Etats 
indépendants et qu'il s'agira d'établir, comme on peut dès 
maintenant le prévoir, non plus l'équilibre d'un continent, 
mais l'équilibre du monde. 

C'est alors que Ton verra probablement certains groupes 
de nations ou tout un continent, comme l'Europe par exemple, 
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se coaliser pour résister aux ambitions d'un Etat par trop 
puissant, et les guerres éclater de nouveau sur un théâtre 
autrement vaste que celui dos luttes actuelles. 

Ceci est l'avenir impénétrable, insondable, réservé aux 
desseins de la Providence. Mais, au dire de Bossuet, n'est-ce pas 
par la guerre que Dieu fait et défait les empires, distribue 
aux uns la force, aux autres la faiblesse ? Et s'il est permis 
d'élever encore cette magnifique conception, n'est-ce pas par la 
guerre qu'il fera encore, s'il lui plaît, la grandeur de cer- 
tains mondes nouveaux et la décadence de continents déjà 
vieux ? 

L'univers suit ainsi ses destinées, et il ne nous est pas pos- 
sible d en changer le cours La situation actuelle est pénible 
et triste, nous l'avouons, mais il n'y a pas espoir de pouvoir 
la modifier par une entente des puissances européennes. 
F]lle se modifiera d'elle-même sous TinfUience des événe- 
ments que nous avons fait prévoir et, si elle va encore se 
compliquant, comme nous le croyons, peut-être alors sortira 
du péril même un accord momentané et la formation pas- 
sagère d'une coalition. Mais qui osera donner à une vmion 
do ce genre, le titre pompeux des Etats-Unis d'Europe ? 
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Tous les souverains, tous les gouvernements aspirent à 
procurer aux peuples qu'ils dirigent le bien-être moral et 
matériel. L'état de paix étant reconnu, par une éternelle et 
universelle expérience, comme l'état social le plus pro- 
pre à assurer à chaque individu le plus complet dévelop- 
pement de ses facultés, à chaque nation le plus parfait 
équilibre de ses forces, les gouvernements sincèrement 
soucieux de leur responsabilité auraient dû bannir tout désir 
de conquête et d'agrandissement territorial, et s'appliquer à 
trouver les moyens de maintenir un état de paix universel. 

Détournés de ce noble but par le conflit des ambitions, les 
chefs d'Etat ont considéré cette recherche comme une utopie 
irréalisable ; ils se sont bornés à sauvegarder par des moyens 
empiriques les intérêts de leurs peuples ou de leurs couronnes, 
et à éloigner les menaces de guerre par l'ascendant de la 
force, par la crainte, par le développement de la maxime : 
« Si vis pacerriy para belliim ». Ils ont formé entre eux de 
grandes et redoutables alliances, et ont imaginé un système 
A'ii équilibre européen », basés sur des traités généraux aux- 
quels participent la plupart des puissances. Ce système d'al- 
liances et d'équilibre sous lequel nous vivons depuis deux siè- 
cles, n'a pas donné de résultats satisfaisants. Les congrès et 
les conférences qui sont la mise en scène de ces alliances, ont 
réussi à régler des différends nés depuis plusieurs années, à 
clore des périodes de troubles et de guerres, mais sont rare- 
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ment parvenus à empêcher les conflits d'éclater, quand Thon- 
neur d'un peuple ou l'ambition d'un souverain étaient en jeu. 

Quelques princes généreux ont cependant ctierché à fonder 
la paix universelle, non sur le principe de la crainte, mais 
sur les principes de la raison et de l'humanité. Ils ont pro- 
posé que tous les Etats prissent rengagement de désarmer 
simultanément ou de réiluire leurs armemenlsà des propor- 
tions minimes. Ces propositions, même à notre époque de 
civilisation, n'ont pas abouti. L'échec de la proposition du 
tsar Nicolas II à La Haye (1) a prouvé que les passions étaient 
encore trop excitées, le souci des intérêts matériels trop 
vivace, pour qu'Hun désarmement général fût possible. La 
simple réduction des effectifs de guerre se heurterait à de 
grosses difficultés. Quand bien même les gouvernements 
consentiraient à prendre des engagements solennels à ce sujet, 
comment vérifierait-on s^ils exécutent fidôlementces engage- 
ments ? A quelle commission internationale confierait-on ce 
contrôle? Comment doterait-on exactement les budgets et les 
effectifs militaires respectifs des grandes et petites puissan- 
ces, des puissances coloniales ou non coloniales, des puis- 
sances astreintes ou non à la neutralité ? 

La proposition de désarmement ayant semblé chimérique, 
le remède empirique des grandes alliances étant manifeste- 
ment insuffisant, on se trouve amené à examiner deux solu- 
tions proposées par certains jurisconsultes ou philosophes : 
l'organisation politique d'une Confédération européenne, 
rétablissement d'une Haute Cour d'arbitrage international. 

Cette seconde solution a eu l'honneur d'être discutée dans 
des assemblées solennelles. Elle ne nous semble pas devoir 
aboutir à des conséquences dignes du but proposé. Une Haute 
Cour internationale, si l'arbitrage reste facultatif pour les 



(1) La proposition analogue que fit, en 1810, le tsar Alexandre I^^' à la 
Grande-Bretagne ne fut pas mêrae discutée. 
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Etats, est absolument insuffisante pour trancher les différends 
de quelque importance ou sont engages Thonneur et les inté- 
rêts vitaux des peuples (t). La cour permanente instituée en 
1899 par la Conférence de La Haye n'aura sans doute à 
régler que des questions litigieuses portant sur des intérêts 
minimes. Elle rendra des services importants, mais dans la 
sphère des conflits juridiques : elle n'aura pas d'influence 
sur la sphère des conflits politiques. Si l'arbitrage devient 
obligatoire pour les Etats, il faut alors une organisation po- 
litique (pouvoir législatif et pouvoir exécutif) pour donner 
leur plein effet aux décisions de la Haute Cour (pouvoir ju- 
diciaire), et nous sommes conduits à discuter la possibilité 
de Torganisation politique d'une Confédération européenne. 

Différents projets de confédération ont été rédigés depuis 
trois siècles par des penseurs, (juristes, hommes politiques ou 
philosophes) : Sully (2), Emeric Crucé (3), Tabbé de Saint- 
Pierre (4), Jean-Jacques Rousseau (;> , Lilienfels (6), Ben- 
tham (7), Kant (8), Gondon d'Assone (9), Adler (10), Lori- 



(1) Voir dans F. Dreyfus {L'Arbitrage international, 1894) l'analyse 
des ouvrages de Laveleye, Margoartu, Kauffmann, etc., partisans d'un 
tribunal international sans sanction matérielle. — Voir aussi Kama- 
RovsKY (Le Tribunal international, 1887) et Dudley Field (Projet de code 
international, 1881). 

(2) Œconomies royales, IGSA et 4 662. Le Grand Dessein de Henri IV 
semble, d'après des travaux récents, devoir être attribué presque exclu- 
sivement à Sully. Voir KuKELHAUs, Der Ursprung des Planes vom ewigcn 
Frieden, in den Memoiren des Herzogs von Sully, i S92. — Pfister,/^^ Œco- 
nomies royales et le Grand Dessein de Henri IV [Revue historique, 1894). 

(3) Le ISouveau Cynée (1623). 

(4) Projet de paix perpétuelle (1713-1717). 

(5) Extrait du projet de paix perpétuelle et Jugement (1761). 

(6) Neues Staatsgebàude (1767). 

(7) Principles of internalional law (1789). 

(8) Essai x>hilosophique sur lapaix perpétuelle [1193). 

(9) Droit public et droit des gens (1807). 

(10) Der Krieg, die Congressidee und die allgemeine W ehrpflicht^ 
Prague, 1868. 
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mer (l),Blantschli (2), Kamarovsky (3), pour ne citer que 
les plus connus, ont publié des traites ou des opuscules où 
ils agitaient ces graves problèmes. 

Bien que ces projets n'aient pas été publiquement discutés, 
ils ne nous semblent pas irréalisables. S'ils ont été traités 
d'utopies, c'est que les souverains et les peuples n'ont pas 
voulu abandonner certaines revendications de territoires ou 
de droits, que la guerre seule pouvait satisfaire ; c'est que 
les bonnes volontés se sont toujours heurtées à une conception 
traditionnelle trop étroite de l'idée nationale ; c'est que les 
jalousies de nation à nation, de chef d'Etat à chef d'Etat, les 
questions de frontières et d'hégémonie ont aveuglé l'esprit 
véritablement humain, la conscience de la fraternité univer- 
selle qui est au fond de toute âme généreuse. 

Que les plus puissants parmi les souverains de TEurope 
consentent à lire ces projets, à les comparer entre eux, à 
prendre dans chacun d'eux les propositions les plus ration- 
nelles, à en faire l'application à la situation politique et 
géographique de l'heure actuelle, et ils se rendront compte 
qu'il n'y a dans ces plans rien de chimérique. Il ne s'agit 
plus d'une pi*omesse solennelle de restreindre les arme- 
ments, promesse difficile à tenir, impossible à contrôler, ni 
d'apporter une modification à la constitution, aux rouages 
intérieurs des Etats (4). L'organisation politique d'une con- 



(1) Le problème final du droit international {Revue de droit interna- 
tional, 1877). 

(2) Gesammelte kleine Schrifùen, Die organisation des europàischen 
Staatenvereins (1881). 

(3) Op. cit, 

(4) Il ne nous semble pas indispensable que tous les Etats soient des 
républiques (voir Kant, Projet de paix perpétuelle) , En supposant qu'il 
soit difficile de convaincre un souverain qu'il n'aliène aucunement son 
indépendance en entrant dans une confédération, la même difliculté 
se présente pour convaincre un peuple républicain, souvent plus sus- 
ceptible encore qu'un souverain sur ces questions de liberté nationale. 
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fédération n'entraînerait aucun bouleversement de 1 élat de 
choses préexistant, et viendrait se superposer aux éléments 
nationaux qui se trouvent actuellement en présence,tels qu'ils 
ont été constitués par les traités passés. 

De pluSj il n'est pas question de fonder une confédération 
universelle, mais seulement européenne. Si ce mot(( univer- 
sel » revient fréquemment dans les traités de Sully, de 
Grucé, de l'abbé de Saint~Pierre,de Rousseau^ c'est qu'à cette 
époque le monde politique se réduisait à FEurope. Il n'en 
est plus de même aujourd'hui. 11 existe en Amérique, en 
Asie, des Etats puissants qui jouent un rôle important dans 
les lapports internationaux. Mais ces Etats, tels que les 
Etats-Unis, le Japon, sont trop éloignés pour pouvoir parti- 
ciper efficacement à une organisation centralisée en Europe : 
une confédération ne peut avoir de vie intense et continue 
que si tous ses membres sont en communication directe avec 
le point central où bat le cœur de l'association. Malgré les 
facilités fournies par les câbles télégraphiques, il est 
impossible qu'un Etat séparé des autres par un océan 
participe d'une manière effective et utile à l'œuvre 
commune. 

Pour que la confédération soit homogène, il faut en outre 
que les Etats confédérés aient des intérêts semblables, une 
civilisation identique, des religions analogues^ une môme 
origine ethnique. Les peuples de l'Asie peuvent donc venir 
participer de temps en temps aux grandes conférences 
internationales, mais ils ne sauraient s'associer avec les 
vieilles nations de race indo-européenne, dans un gouver- 
nement commun et permanent. 

(Juant aux Etats-Unis, s'ils sont de même civilisation, de 
même religion, si leur population est de même race que 
celle des Etats européens, ils sont séparés de l'Europe par 
une divergence d'intérêts économiques, et surtout par leur 
volonté même de rester isolés, volonté qu'ils ont proclamée 
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dans la fameuse déclaration deMonroë (1). Rien qu'ils n'aient 
pas catégoriquement repousse les offres d'alliance que leur a 
faites récemment la Grande-Bretagne, bien qu'ils aient par- 
ticipé à la conférence de La Haye, ils maintiennent très fer- 
mement leur doctrine de non-intervention dans les affaires 
européennes, afin que, par réciprocité, ils puissent écarler 
le plus possible TEurope des territoires du Nouveau-Monde 
et des différends qui y surgissent. Dans ces conditions, il est 
impossible de faire participer les Etats-Unis à une associa- 
tion organisée en Europe. 

II ne serait, du reste, ni nécessaire ni désirable pour la paix 
universelle que les deux mondes fussent unis dans un 
énorme syndicat politique. Ce que la confédération perdrait 
en étendue, elle le gagnerait en force. La condensation en 
un seul bloc de tous les Etats européens formerait une masse 
d'aspect si redoutable qu'elle imposerait un respect salutaire 
aux autres parties du monde. Si l'Espagne avait été membre 
intégrant d'un corps politique formidable^ les Etats Unis lui 
eussent-ils enlevé ses colonies? D'autre part, le conseil 
amphyctionique de l'Europe aurait peut-être une autorité 
suffisante pour empêcher ses membres d'aller porter des 
guerres injustes au sein des Etats réguliers d'Afrique, d'Asie 
ou d'Amérique. Si ce conseil eût existé en 1899, l'Angleterre 
aurait-elle attaqué les républiques sud-africaines pour des 
questions d'impôts et de naturalisation faciles à régler par 
un arbitrage? L'Europe confédérée serait si puissante que, 
sans former à elle seule l'univers politique, elle pourrait 
imposer sa médiation et ses décisions sur tous les points du 
globe. 

Le problème ainsi limité et précisé ne pourrait-il être 
proposé aux discussions d'un congrès européen ? Quelle 



(l) 2 décembre J823. Le message du président Monroë a été résumé 
dans un adage court et précis : l'Amérique aux Américains. 
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qu'ait été l'issue de la conférence de La Haye, il serait digne 
d'un des souverains européens de prendre Tiniliative d'une 
nouvelle proposition, plus pratique que celle du désarme- 
ment. Si cette initiative se produisait subitement, si un con- 
grès se réunissait au seuil du xx® siècle, voici les principales 
diflicultés que cette assemblée constituante internationale 
aurait à résoudre. 

Et d'abord, quelle devrait être exactement la qualification 
juridique de ce grand Etat formé par la réunion des Etats 
européens? Serait-ce un Etat fédératif^ tel que l'empire 
d'Allemagne actuel , les Etats-Unis d'Amérique, l'Etat 
Suisse?... Serait-ce une Confédération^ comme le furent au- 
trefois le Saint-Empire romain germanique, les Gantons 
Suisses, les Provinces-Unies des Pays-Bas? 

Les différents Etats sont trop jaloux de leur indépendance, 
pour queTEtat européen puisse être autre qu'une Confédéra- 
tion. L'Etat fédératif repose sur une base de sujétion des 
t](ats particuliers à TEtat fédéral. Le pouvoir central y est 
fortement organisé aux dépens despouvoirs des Etats fédérés, 
et c'est lui seul qui a « la souveraineté ». 

Au contraire, dans la Confédération, chaque Etat garde sa 
souveraineté propre. L'ensemble des Etats est une associa- 
tion qui vient se superposer aux autres Etats, sans portez- 
atteinte à leur souveraineté particulière, et qui repose sur 
une base purement contractuelle. JXous croyons cependant, 
contrairement à Topinion de certains auteurs (1), que cette 
association constitue un véritable Etat qui possède également 
sa souveraineté propre, et qui est susceptible d'être divisé en 
trois pouvoirs, le législatif, l'exécutif, le judiciaire (2). 

(1) Le Fur, lltat fédéral et Confédération d'Etats^ 1896, page 495, 
Voir aussi Borel : Etude sur la souveraineté et VEtat fédératif^ 1886. 

(2) Laband {Dcutsches Staatsrecht) ne pense pas que la Confédération 
puisse avoir un pouvoir législatif. 
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La forme de la Confédération d'Etats nous semble donc la 
seule susceptible d'être agréée aujourd'hui par des puissances 
qui ne consentiraient à régler les rapports d' « interdépen- 
dance » qui existent entre elles, qu'à condition de conserver 
leur pleine indépendance. Cette forme seule peut concilier 
cequeKant appelle le droit « cosmopolitique », avec le droit 
national, particulier à chaqvie peuple. 

De quels Etats devrait se composer la Confédération euro- 
péenne? Nous pensons qu^il serait rationnel de comprendre 
dans cette Confédération tous les Etats qui forment actuelle- 
ment l'Europe géographique, à une seule exception près. 
Une civilisation sinon identique, du moins analogue, un 
développement politique et économique, sinon aussi avancé 
chez tous, du moins basé sur des principes semblables, une 
origine ethnique commune à toutes les nations, dites de race 
indo-européenne, une religion aux formes extérieures 
variées, mais établie sur une même tendance idéaliste et 
altruiste, tels sont les liens communs (présentés d'une ma- 
nière plus complète dans une précédente étude) qvii doivent 
permettre d'ouvrir l'accès de la Confédération aux dix-neuf 
Etats suivants : TAngleterre, la Belgique, les Pays-Bas, le 
Luxembourg, la France, l'Allemagne, la Suisse, l'Autriche- 
Hongrie, le Danemark, la Suède-Norvège, la Russie, la 
Roumanie, la Serbie, la Bulgarie, le Monténégro, la Grèce, 
ritalie, 1 Espagne, le Portugal. 

Mais la Turquie, Etat musulman, formé par une race 
asiatique d'origine mongole, ayant une civilisation différente 
de la nôtre, conservant une administration non seulement 
routinière, mais féroce, ne doit pas pouvoir participer à 
l'organisation européenne. Il est vrai que, depuis le début 
de ce siècle, les grandes puissances ont concédé à l'empire 
oltoman la plupart des privilèges du droit des gens. Mais il 
ne faut pas oublier que les Capitulations sont encore en 
vigueur dans cet empire, et qu'elles consacrent d'importants 
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empiétements sur son indépendance au point de vue du droit 
international privé. Déplus, les interventions réitérées des 
grandes puissances dans les affaires intérieures de la Turquie, 
interventions non seulement de fait, mais de droit, prévues 
par des traités, réglementées par des congres, constituent cet 
Etat dans une situation internationale un peu spéciale. 
Introduire la Turquie dans la Confédération européenne, ce 
serait renoncer déiiniliveraent à obtenir rémancipalion des 
(( rayas » courbés sous le sabre ottoman, ce serait se rendre 
complice des massacres accomplis à Tépoque actuelle soit en 
Arménie, soit dans toute autre partie de cet empire. 

S'il faut exclure, pour des raisons morales, un Etat terri- 
torialement européen, faut-il admettre dans la Confédération 
un souverain moralement européen, mais dépourvu de pos- 
sessions territoriales, le Pape? L'admission de Léon XIII à 
la conférence deLa Haye a soulevé récemment une controverse 
juridique et politique qui a été résolue dans le sens de la néga- 
tive. Nous estimons cependant que le Saint-Père aurait dû être 
représenté dans une assemblée qui avait un but général de 
pacification et un caractère d'humanité :1a haute suprématie 
morale qu'avait toujours exercée la papauté sur le monde 
civilisé remplaçait le caractère d' « Etat souverain » que lui 
déniait le gouvernement italien avec un acharnement ja- 
loux. 

Mais l'organisation politique d'une Confédération exigeant 
une représentation législative etjudiciaire basée sur la popu- 
lation des Etats, et la formation d'une force exécutive propor- 
tionnelle à cette population, il nous semble impossible que 
le chef d'une religion, n'ayantni territoire, ni sujets, puisse 
être membre de cette Confédération. L'absence d'intérêts tem- 
porels et politiques rendrait étrange la discussion par les 
délégués de Sa Sainteté de certaines questions matérielles, 
militaires ou commerciales. On pourrait ne donner à ces 

CONGRÈS 10 
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délégués que voix consultative, sur certaines matières ; mais 
cette participation incomplète amoindrirait, suivant nous, 
la haute situation morale du Souverain Pontife (1). Son 
rôle est plus élevé, son ascendant est plus prépondérant, s'il 
reste le chef éclairé et respecté de l'univers catholique. Il 
perdrait de sa grandeur en redescendant du ciel sur la terre, 
du domaine spirituel dans le domaine temporel^ eten obtenant, 
au conseil amphyctionique, une place équivalente à celle du 
Monténégro ou du Luxembourg. 

Quelques-uns des dix-neuf Etats qui composeraient le 
grand Elat possèdent d'importants territoires hors d'Europe : 
l'Angleterre, la Russie, la France, TAllemagne devraient- 
elles être admises seulement pour leurs territoires européens, 
ou également pour leurs colonies et possessions africaines 
et asiatiques ? L'Australie, les Indes, le Canada, la Sibérie 
seraient-ils représentés dans le congrès européen ? 

La question est délicate ; si le nombre des délégués des Etats 
était (au moins partiellement) proportionnel à la popu- 
lation, admettre les colonies serait donner une prépondé- 
rance énorme à certaines puissances, telles que l'Angleterre, 
dont la population coloniale dépasse 300 millions d'âmes. En 
outre, les statistiques ne pourraient donner un chiffre exact 
pour les indigènes plus ou moins soumis à une métropole 
européenne. Faudrait-il compter dans ce dénombrement les 
indigènes habitant les pays placés dans ce qu'on appelle 
aujourd'hui « les sphères d'inlluence ? » Il surgirait à ce pro- 
pos une multitude de difficultés. 

Cependant il serait mauvais qu'on ne tînt aucun compte 
des colonies. Les principaux conflits de l'heure présente pre- 
nant naissance à propos de qviestions coloniales, il serait utile 



(1) Ce serait, suivant un mot spirituel prononcé à La Haye, donner au 
Pape un strapontin au lieu d'un fauteuil dans la salle du congrès. 
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que les colonies européennes fussent pour une certaine part 
représentées dans le grand Etat. On pourrait, en addition- 
nant, pour la représentation proportionnelle, la population 
de la colonie à celle de la métropole, ne tenir compte que des 
colons européens ou d'origine européenne, et non de tous les 
Nègres, Hindous ou Peaux-Rouges qui habitent le territoire 
colonisé. Les colonies n'ajouteraient ainsi qu'un nombre très 
restreint de voix à la délégation européenne des puissances. 

Il est indiscutable que la Confédération des dix-neuf Etats 
devrait adopter une forme républicaine de gouvernement, et 
non une forme monarchique ; car le principe d'une monar- 
chie ou d un empire, c'est la force, la sujétion, et les Etats 
particuliers ne pourraient consentir à abdiquer leur indépen- 
dance aux mains d'un homme dont l'élection serait d'ailleurs 
une interminable source de compétitions. La création d'un 
empire d'Europe est donc un contre-sens qui n'a pu prendre 
naissance que dans l'imagination d'un i^omancier (1). 

Le gouvernement de cette République serait partagé en 
quatre organes : un Conseil législatifs une Haute Cour^ un 
Congrès et un Directoire exécutif. 

4^ Le Conseil législatif serait composé de 57 membres, à 
raison de trois par Etat, Lorimer et Bluntschli ont proposé 
de partager les Etats en grandes et petites puissances, celles-là 
ayant deux ou trois fois plus de représentants que celles-ci. 
Mais en vertu de quels droits reconnaîtrait-on des obliga- 
tions ou des privilèges spéciaux aux puissances qui, depuis 
1815, ont monopolisé la direction des affaires européennes? 
Une situation de fait, basée seulement sur la tradition, appuyée 
sur des convenances d'alliances, ne doit pas être prise en 



(1) Mavmaduke, emperor of Eiiropa^ est un récent roman de M. Haw- 
kes, traduit en allemand par la célèbre propagandiste, la baronne de 
Suttner. 
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considéiation dans une république européenne. Les seuls 
principes à respecter et à concilier sont : « l'égalité des Etats » 
et i< la proportionnalité des populations ». Le Conseil légis- 
latif représenterait dans le gouvernement le principe d'éga- 
lité des Etats. 

Ses attributions seraient de deux sortes. 11 ferait des lois, 
des rî^glemcnts applicables soit à la généralité des Etats, 
soit à un groupe d'Etats. 11 serait plus spécialement chargé 
de resserrer les liens internationaux, civils ou commerciaux. 
11 organiserait les chemins de fer, les postes, les télégi aphes, 
es câbles internationaux. 11 publierait des règlements ou 
traités de commerce, de douanes, de propriété littéraire ou 
artistique, de monnaies. II ferait des lois concernant Tindi- 
génat, la nationalité, l'extradition, T application réciproque 
des décisions civiles ou criminelles prises par chaque Etat. 
11 édicterait des mesures sanitaires utiles à toute 1 Europe 
pour préserver cette partie du monde des redoutables mala- 
dies issues des autres continents. En un mot, il rédigerait un 
code de droit international public et privé. 

Déplus, il jouerait par rapport avix assemblées judiciaires, 
Haute Cour et Congrès, le rôle de ministère public, c'est-à- 
dire qu'il saisirait ces organes (soit de lui-même, soit sur 
la plainte des parties lésées) des conflits qui surgiraient et 
qui intéresseraient un des membres de la Confédération à un 
degré quelconque. 11 serait en même temps attributif de 
compétence, c'est-à-dire qu'il déterminerait les diflérends 
qui, suivant leur gravité, seraient portés soit devant la Haute 
Cour, soit devant le Congrès. 

Les membres du Conseil législatif seraient nommés par les 
souverains ou par les détenteurs du pouvoir exécutif dans 
chaque Etat, pour une durée fixe ou indéterminée, selon la 
volonté de ces souverains. Les conseillers voteraient par 
tête et non par Etat, sans mandat impératif : les décisions 
seraient prises à la majorité simple. 
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Il ne nous semble pas utile que ces délégués soient inamo- 
vibles, pas plus que les membres de la Haute Cour. Ils n'ex- 
priment pas en réalité leur opinion propre, mais celle de leur 
Etat : le gouvernement de celui-ci doit donc pouvoir les 
remplacer, s'il juge qu'ils votent contrairement au bien de 
l'Etat. 

2° La Haute Cour serait composée d'environ 90 à 100 mem- 
bres, nommés au prorata de la population, à raison d'un 
membre par S millions d'habitants ou par fraction de 5 mil- 
lions, ayant chaque Etat au moins un représentant à la 
Haute Cour ; par exemple, la France aurait 8 représen- 
tants (38 millions l]2), l'Allemagne 11 (52 millions li2),la 
Russie 22 (107 millions), la Grècel (2 millions), etc. (1). 

Cette Haute Cour représenterait donc dans le gouver- 
nement le principe de «proportionnalité des populations». 
Dans les dix-sept PCtats qui ont des Chambres ou Législatures, 
les membres de la Haute Cour seraient nommés par ces 
Chambres. Dans les Etats russe et monténégrin, qui n'ont 
aucune représentation nationale, les membres seraient nom- 
més par les souverains, comme les membres du Conseil 
législatif. 

Les Chambres de chaque Etat fixeraient elles-mêmes la 
durée du mandat de leurs délégués. Ceux-ci voteraient par 
tête, sans mandat impératif ; leurs décisions seraient prises à 
la majorité simple. 

Cette Haute Cour aurait dans ses attributions le règlement 
de toutes les questions contentieuses surgissant entre Etats, 
sans cependant porter atteinte à l'honneur, à la délimita- 
tion ou à la constitution de ces Etats. Elle serait à la fois 
tribunal suprême d'administration internationale, et Cour 
permanente d'arbitrage. Mais elle différerait de la Cour 



(1)11 y aurait lieu d'ajouter à ces chiffres la population coloniale 
européenne ou d'origine européenne. 
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instituée par la conférence de La Haye en ce qu'elle aurait à 
trancher, non seulement les différends que les Etats lui sou- 
mettraient d'eux-mêmes parleur simple bon vouloir, ou en 
vertu de clauses compromissoires insérées dans des traités, 
mais les conflits que lui déférerait le Conseil législatif. En 
un mot, elle serait une Cour d'arbitrage obligatoire, et non 
d'arbitrage facultatif. 

Suivant le nombre des affaires qui lui seraient soumises, 
la Haute Cour pourrait se partager en un nombre de cham- 
bres siégeant simultanément et dans lesquelles l'impor- 
tance des Etats serait autant que possible proportionnelle- 
ment représentée. 11 serait nécessaire que, dans les affaires 
contentieuses entre deux ou trois Etats déterminés, les repré- 
sentants de ces Etats ne siégeassent pas, afin de ne pas être 
à la fois juges et parties. 

3*^ Le Congrès serait composé du Conseil législatif et de 
la Haute Cour réunis en une seule assemblée. 

C'est au Congrès que le Conseil législatif déférerait 
les questions de haute politique, d'intérêt vital et majeur, 
concernant l'existence, l'indépendance, le développement, la 
sécurité des Etats, en un mot tous les différends qui entraînent 
aujourd'hui la guerre, quand les nations sont assez fortes 
pour croire au succès de leurs armes. 

Les décisions du Congrès en ces redoutables conflits 
devraient être prises à la mnjorité des deux tiers. Le vote 
aurait lieu par tête et sans mandat impératif. 

Le Congrès aurait encore deux autres attributions. C'est 
lui qui déciderait des modifications constitutionnelles qu'il 
pourrait être nécessaire d'apporter au gouvernement de la 
Confédération. C'est lui qui choisirait parmi ses membres le 
Directoire exécutif. 

4** Le Directoire exécutif sevsiil composé de cinq directeurs 
choisis parmi les délégués de cinq Etats différents. Il ne serait 
nommé que pour un an : au bout de ce temps, le Congrès 
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nommerait cinq nouveaux directeurs parmi les délégués des 
quatorze Etats qui n'auraient pas été représentés dans le 
premier Directoire. Après cette seconde année, on choisirait 
d'autres parmi les neuf Etats non encore représentés, etc. 
Il s'opérerait ainsi une sorte de roulement successif entre 
les Etats pour l'exercice du pouvoir exécutif. 

Les cinq directeurs nommeraient eux-mêmes leur pré- 
sident, qui dirigerait leurs délibérations, mais qui n'au- 
rait ni voix prépondérante, ni distinctions honorifiques 
spéciales. Ils seraient entre eux sur un pied de parfaite 
égalité. 

Le Directoire serait cliargé de promulguer les lois et règle- 
ments votés parle Conseil législatif, et de faire exécuter les 
décisions prises par le Congrès et par la Haute Cour. 

Nous croirions dangereux et oppressif de remettre, comme 
le propose Bluntschli, le pouvoir exécutif à un Collège des 
six grandes puissances , qui prendrai t ses décisions à la majo- 
rité de quatre voix sursix. Nous avons dit combien arbitraire 
nous semblait la qualification de grande puissance donnée à 
tel ou lel Etat. Il n'y aurait là aucune base certaine, aucun 
critérium durable permettant de reconnaître à qui serait 
dévolu le pouvoir d'exécution. Et comment remettre une 
aussi redoutable pérogative h ces mômes puissances qui ont 
donné dans le passé et qui donnent dans le présent l'exemple 
de convoitises ardentes et d'ambitions démesurées? Quelle 
tentation incessante ce serait pour ces Etats, s'ils avaient, 
indépendamment de leur force intrinsèque, un pouvoir 
spécial d'exécution dévolu par la Confédération! 

Il faut donc laisser à un Directoire équitablement choisi à 
tour de rôle parmi les grandes ou les petites puissances, le 
droit de présider à l 'accomplissement des arrêts, le soin de faire 
respecter les lois de la Confédération. 

De quel les forces disposerait ce Directoire, au cas, nécessaire 
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à prévoir, où un Etat refuserait d'exécuter un règlement, 
de se soumettre à un arrêt ? 

D'un contingent international fixé en proportion du nom- 
bre de membres delà Haute Cour, ou, ce qui revient au même, 
en proportion du cliiffre de la population de chaque Etat. On 
pourrait, par exemple, fixer le prorata à 10,000 tiommespar 
délégué ou par fraction de cinq millions de population. Un 
Etat comme la France, qui aurait huit députés, devrait fournir 
un contingent de 80,000 hommes. Chaque petit Etat fourni- 
rait au moins 10,000 hommes Ce qui ferait une armée d'en- 
viron 800.000 soldats (1). 

Ces contingents ne seraient point réunis sur le territoire 
oii siégerait le gouvernement international. Ils resteraient 
cantonés sur le territoire de chaque Etat, dans des caserne- 
ments spéciaux. Ces casernements ne devraient pas être trop 
éloignés de la frontière de cet Etat la plus rapprochée du cen- 
tre de l'Europe. De sorte qu au premier appel du Directoire 
exécutif, ces troupes seraient rapidement portées soit sur le 
lieu de sa résidence, soit sur le point qu'il désignerait. Ces 
troupes seraient qualifiées ce troupes internationales » et por- 
teraient un signe distinctif. La nomination de leurs officiers 
serait laissée à chaque Etat. 

Au siège du gouvernement confédéré, les Etats ne seraient 
tenus d'envoyer qu'un contingent minime pour maintenir 
l'ordre et protéger ce gouvernement contre un coup de force 
éventuel d'un Etat voisin. Chaque Etat pourrait envoyer 
250 hommes par 5 millions : ce qui ferait au pouvoir central 
une garde de 20.000 hommes. 

Au cas de rébellion d'un Etat, le Directoire exécutif mobili- 
serait les forces suffisantes dans les Etats voisins de la rébel- 
lion et choisirait le commandant de ces forces parmi les 



(1) L'organisation similaire d'une flotte internationale pourrait être 
réglée au prorata de la population des Etats maritimes. 
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officierssupérieurs qui lui présenteraient le plus de garanties 
de loyauté et de talents militaires. Si l'Etat rebelle mettait 
sur pied des forces considérables, le Directoire aurait le droit 
de mobiliser dans les autres Etats un nombre d'hommes 
double du contingent ordinaire. 

L'entretien de ces troupes serait à la charge de chaque 
Etat. 

Les quatre organes de gouvernement dont nous avons 
énuméréles attributions respectives, siégeraient sur un môme 
territoire ou dans une même ville située au centre deFEurope. 
L'idée de Lorimer de neutraliser Constantinople ne nous 
semble pas heureuse. Il ne faut pas que la confédération soit 
obligée de conquérir sa capitale parles armes, et il ne faut 
pas que cette capitale soit située à Textrémité de l'Europe. 

Les petits Etats de l'Europe centrale, la Suisse, la Belgique, 
la Hollande, le Luxembourg, seraient honorés d'offrir Thos- 
pitalité au gouvernement du grand Etat. Ou bien il serait 
digne de la haute intelligence d'un des souverains les plus 
puissants de l'Europe, de consentir à la neutralisation d'un 
territoire dont la possession lui attire bien des haines, et de 
laisser la Confédération européenne établir ses conseils à 
Strasbourg, cessant d'être ville impériale pour devenir ville 
fédérale. 

Ainsi constituée, la Confédération pourrait, par un heureux 
mélange de droit et de force, celle-ci n'étant uniquement 
mise en mouvement que pour soutenir celui-là, arriver à 
prévenir tous les conllits prêts à naître. Quel est l'Etat, même 
le plus puissant, qui, sous la menace de la coalition des dix- 
huit autres Etats contre lui, oserait se rebeller contre la déci- 
sion suprême du gouvernement central ? 

Non content de faire régner le droit dans les rapports entre 
les Etats confédérés, le grand Etat pourrait, tout en évitant 
d'une manière absolue de s'immiscer dans les affaires inté- 
rieures d'un Etat, si une nationalité opprimée tendait à se 
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séparei* (l'un Etat à structure hétérogène, et faisait appel à 
son jugeaient, examiner la question et décider en congrès 
s'il y a nécessité d'encourager la formation d'un Etat novi- 
veau. Mais ces interventions dans les questions nationales 
des Etats particuliers ne devraient être décidées qu^après de 
sérieuses délibérations et opérées avec une extrême réserve. 

Enfin la Confédération pourrait avoir une influence des plus 
considérables sur les conflits qui s'élèveraient entre un des 
Etats européens et un Etat non confédéré. Elle pourrait déci- 
der, après en avoir délibéré, de défendre celui de ses membres 
qui serait injustement attaqué, et le fait même de mobiliser 
ses forces énormes suffirait à efi*rayer l'adversaire, américain 
ou asiatique, et à empêcher une guerre (1). Au contraire, elle 
arrêterait un de ses membres sur le point de porter contre 
un peuple plus faible une guerre injuste, en ofl'rantsa média- 
tion et en réglant les points litigieux (2). Elle éviterait, par 
son intervention, un échec à un de ses membres s'attaquant 
inconsidérément à un Etat non-confédéré plus fort (3). 11 
nous semble donc que non seulement les guerres européennes, 
mais les guerres extra-européennes analogues à celles qui 
ont marqué ces dernières années, pourraient être prévenues. 
Un Etat confédéré de e375 millions d'hommes fait la loi au 
monde entier, si cette loi est conforme au droit et à Téquité. 

Tout ceci n'est qu'une esquisse. Les points de détail, le 
nombre, la forme, la composition, la compétence des assem- 
blées de la Confédération, peuvent être étudiés d'une manière 
plus approfondie que nous ne l'avons fait, et des solutions 
meilleures peuvent être données sur bien des points. Nous 
avons seulement essayé de prouver que Tidée de Confédéra 
tionn'est pas une utopie, qu'elle est susceptible d'une appli- 



(1) Guerre hispano-américaine. - 

(2) Conflit sud-africain. 

(3) Conflit gréco-turc. 
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calion précise et pratique. Il ne faut pas courber la lete sous 
la fatalité de révolution humaine, il ne faut pas abandonner 
le bonheur des nations à l'action progressive mais lente du 
développement économique, à radoucissement encore plus 
lent et peut-être plus chimérique du caractère de l'homme : 
laisser la suppression de la guerre à Taclion du {)rogi'fîs indus- 
triel et commercial, à Tamélioration de l'âme humaine, c'est 
vouloir détruire le rocher parla chute de la goutte d eau, c'est 
reculer pendant des siècles ledénoûment espéré. Pour déplacer 
le rocher, l'homme a inventé le levier. Pour supprimer les 
malheurs sans nombre causés parles luttes et les conflits, 
l'homme a la pensée, la volonté, la raison. 11 n'a qu'à abor- 
der ces graves problèmes avec la volonté de les résoudre, et 
il les résoudra. 
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PEUT-ON TROUVER UN MODE PARTICULIER 
DE TRANCHER LES LITIGES INTERNATIONAUX? 



I 

La guerre, sous quelque aspect qu'on l'envisage, n'a rien 
qui la recommande et tout la condamne. Mieux que le cou- 
rage et l'abnégation elle met en lumière la cruauté, la li- 
cence, la corruption. Le spectacle de la force affaiblit le sens 
moral. L^amour de la destruction se développe. Les ruines 
provoquées par la guerre atteignent même les puissances 
tierces, car avec le développement immense des transactions 
internationales, ces conflits atteignent toute la collectivité 
des nations. Sans doute, les nations non belligérantes jouis- 
sent de la prérogative inviolable qu'on appelle « le droit des 
Neutres ». Mais, en face de tant de ruines, de tristesses et de 
souffrances, elles ont le droit légitime et l'obligation morale 
de prévenir une lutte imminente ou de tenter de leur imposer 
certaines bornes. Tel est leur haut devoir de solidarité inter- 
nationale. Est-il possible d'empêcher la guerre et « ses coups, 
dont les contre-coups portent si loin ? » Peut-on en res- 
treindre les occasions, les causes? Tel est le grand problème. 
Dans sa conviction que le maintien de la paix générale et 
la réduction possible des armements excessifs qui pèsent sur 
les nations répondaient aux vœux et aux intérêts lôs plus essen- 
tiels de toutes les puissances, l'empereur de Russie a, il y a 
quelques mois à peine, convié les puissances européennes et 
extra-européennes aune grande discussion internationale. 

La conservation de la paix a été la grande question à 
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l'ordre du jour. Voyons brièvement comment les plénipoten- 
tiaires réunis à La Haye l'ont envisagée, quelles solutions ils 
ont préconisées, et de ce coup d'œil d'ensemble se dégagera 
cette évidente conclusion, c'est que, malgré les aspirations à un 
apaisement général et les généreuses tentatives pour y abou- 
tir, nul moyen n^existe encore pour l'établir, le faire durer, 
et que, hélas! pour de bien longs jours encore, notre (c paix 
armée » ne sera point remplacée par la paix humanitaire, 
bienfaisante et perpétuelle, dont quelques rêveurs ont cru 
entrevoir Taurore brillante. 

II 

RELATIONS DIPLOMATIQUES. BONS OPMCES. .MÉDITATION. 

Les compromis qu'organisent les chancelleries, malgré leur 
importance et la grande variété des cas oii ils s'appliquent, 
appartiennent à la politique, ils débordent les règles codi- 
fiées du droit des gens, aussi serons-nous très bref. — Tout 
dépend de Tintelligence, du sang-froid, du tact du Ministre 
des affaires étrangères et de ses représentants. Constatons 
pourtant que le ministère des agents diplomatiques des divers 
Etats est particulièrement important, car ceux-ci peuvent 
non seulement terminer à Tamiable un litige, mais encoi'e et 
surtout Tempêcher d'éclore et de se développer, — Donc, les 
Etats ne sauraient apporter trop de prudence et de sollicitude 
dans te choix de ceux qui le représentent à l'étranger. 

Dans sa circulaire du 30 décembre 1898 « aux représen- 
tants diplomatiques accrédités auprès de la Cour de Saint- 
Pétersbourg », le comte Mouravieft signalait expressément 
parmi les objets que son gouvernement entendait soumettre 
à une discussion internationale « Tacceptation des bons of- 
fices et de la médiation ». En les considérant en piemiôre 
ligne et en proposant de les organiser minutieusement, il en 
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expliquait toute l'importance et indiquait par là même le 
grand rôle qu'on pouvait leur faire jouer pour le maintien 
de la paix. 

La médiation marque un pas de plus que les bons offices ; 
ceux-ci se traduisent par des conseils, des actes, des négocia- 
tions destinées à amener ou à maintenir la paix sans que la 
puissance de laquelle ils émanent s'immisce dans le litige ; 
au contraire, le médiateur participe d'une manière régulière 
aux négociations ouvertes jusqu'à leur conclusion ou leur 
rupture, ou bien se charge d'examiner, pièces en main, le 
litige et de proposer la solution du conflit ; mais toutefois 
la décision de celui que Bismark appelait « un honnête 
courtier » n'a rien d'obligatoire. 

Donc, le but de la médiation est de concilier les intérêts 
divergents des parties et de suggérer les bases d'une entente 
amiable, mais en laissant à celles-ci directement en cause 
toute liberté pour se rallier ou non à la transaction proposée. 

Ce droit de médiation repose tantôt sur des conventions 
expresses, tantôt sur les traités de garantie. 

La puissance médiatrice doit être priée d'accepter ce rôle 
pour deux pays qui ne s'accordent pas. Les droits et les de- 
voirs de celle-ci se définissent et se déduisent des principes 
qui constituent l'essence même de la médiation. 

Quelle garantie considérable serait donnée à la cause de la 
paix, si les nations, avant d'en venir aux mains, étaient con- 
duites à suivre une sorte de procédure, d'écouter les obser- 
vations d'un peuple ami, de réfléchir sur les conséquences 
terribles d'une guerre follement entrepries, et si elles pou- 
vaient entrevoir la possibilité d'un arrangement qui laisserait 
intacts leur honneur et leur puissance ! Quel magnifique rôle 
pour la puissance médiatrice qui, avec l'éloquence de son dés- 
intéressement, usant de l'ascendant que donnent une grande 
armée, de vastes territoires, le respect du monde, arrêterait 
la folie des deux adversaires et leur ferait déposer les armes ! 

CONGRÈS 11 
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Mais hélas ! la médiation réussit rarement, car il faut beau- 
coup de qualités et de conditions réunies, une impartialité 
avérée, du tact, de Thabilcté, un esprit très élevé de justice 
et de modération. La conférence de La Haye, voyant dans 
celle-ci un dos grands remèdes aux contestations d'ordre po- 
litique, a voulu en augmenter rinduence et les heureux effets, 
et pour cela elle a cherché à en élargir et les principes et 
l'usage. 

(c En cas de dissentiment grave, dit Tart. 2 de la Conven- 
tion, ou de conflit mettant en danger le maintien des rela- 
tions pacihques, les puissances signataires conviennent d'a- 
voir recours, en tant que les circonstances le permettront, 
aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs 
puissances amies. » 

Et l'art. 3 ajoute : « Indépendamment de ce recours, les 
puissances signataires jugent utile qu'une ou plusieurs puis- 
sances étrangères au condil offrent de leur propre initiative, 
en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou 
leur médiation aux Etats en conflit. Le droit d'offrir les bons 
offices ou la médiation appartient aux puissances étrangères 
au conflit, môme pendant le cours des hostilités. L'exercice de 
ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre 
des parties en litige comme un acte peu amical. » 

Ainsi, d'abord on laisse la parole aux parties intéressées. 
Et comme presque toujours, aveuglées par la haine, elles 
refuseront de s'entendre et de se comprendre, alors on orga- 
nise une intervention amicale des puissances qui s'efforceront 
de faire entendre raison à l'un ou à l'autre des adversaires. 

Mais les petites puissances avaient pris peur et craignaient 
que de la médiation ne sorte contre elles une arme, aussi 
eussent-elles désiré que la faculté de refuser la médiation fût 
stipulée d'une manière aussi nette que la faculté de la de- 
mander ou de Toffrir. 

L^art. 6 répond à leurs desiderata en leur donnant toute 
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garantie : a Les bons offices et la médiation, y est-il dit, soit 
sur le recours des parties en conllit, soit sur Tmitiative des 
puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le carac- 
tère de conseil et n'ont jamais force obligatoire. » 

Le respect de la liberté d'action des Etats était encore 
accentué par l'art. 7, aux termes duquel : a: l'acceptation de 
la médiation ne peut avoir pour effet, sauf convention con- 
traire, d interrompre, de retarder ou d'entraver la mobili- 
sation et autres mesures préparatoires à la guerre. Si elle 
intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'interrompt 
pas, sauf convention, les opérations militaires encours. » 

Enfin, aux termes de l'art. 8, les parties en litige sont iiivi 
tées, à défaut d'entente sur un médiateur commun, à désigner 
chacune une puissance à laquelle elles confieront le soin 
d'entrer en relations avec la puissance désignée par l'autre 
partie. Les parties se dessaisiraient ainsi pendant 30 jours, 
délai que pourront utiliser les mandataires pour concilier les 
parties et amener le rétablissement de la paix. 

Enfin la médiation était flanquée d'un mécanisme nouveau, 
d'une institution complémentaire, grâce à une très originale 
proposition du Gouvernement russe. La conférence de La 
Haye préconisait l'organisation « de commissions interna- 
tionales d'enquête ». « Dans les litiges d'ordre international, 
y était-il dit, n'engageant ni l'honneur ni des intérêts essen- 
tiels et provenant d'une divergence d'opinion sur les points 
de fait, les puissances signataires jugent utile que les parties 
qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diploma- 
tiques instituent, en tant que les circonstances le permet- 
tront, une commission internationale d'enquête chargée de 
faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant par un 
examen impartial et consciencieux les questions de fait. 

C'était bien à tort que certains congressistes attaquèrent 
cette proposition comme conduisant à « l'aj-bitrage obliga- 
toire » et comme funeste aux petites puissances. M. de 
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Martens faisait bonne justice de tous ces griefs, lui, qui avait 
été Je promoteur de l'idée, et qui, en comprenant toute la 
portée, avait fait ajouter une clause soustrayant formelle- 
ment à ces commissions « tout litige d'ordre international 
dans lequel Tlionneur ou les intérêts vitaux d'un Etat quel- 
conque seraient engagés ». 

Telle est Tarmature nouvelle de la médiation, organisant un 
nouvel état de choses où « il est désormais plus facile de 
la demander, plus facile de Toffrir, et plus facile de choisir 
ses médiateurs » (1). 

De semblables règles consciencieusement et honnêtement 
appliquées ne peuvontque faire faire un grand pas à la cause 
du progrès et de l'apaisement. 

La médiation avec son cadre large et flexible offre toutes 
les ressources pour les nombreuses et variées solutions qu'elle 
peut offrir ; elle devient par là un des plus utiles moyens 
d'aplanir les difficultés internationales qui souvent n'écla- 
tent que par la raison qu'il est impossible de s'expliquer et 
de s'entendre. Mais les contestations de fait ne sont point 
les seules surgissant entre nations, celles de droit se re- 
présentent aussi fréquentes, aussi ardues ; étudions comment 
par l'arbitrage certains esprits prétendent avoir trouvé le 
remède à tous les maux, la panacée universelle en matière 
internationale. 

III 

l'arbitrage. 

Les bons offices ou la médiation qui s'exercent sur le terrain 
de la transaction laissent place, soit à côté d'eux, soit après 
eux, à l'arbitrage, dont le caractère est plus net, plus précis, 

(1) Ch. Dupuis^ La Conférence de La Haye a-t-elle donné des résultats 
appréciables ? dans la Réforme Sociale du 10 niai 1900. 
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plus juridique. Il serait superflu de suivre l'historique de 
son développement dans la pratique internationale et d'en 
marquer les progrès qui ont été immenses pendant ces 30 der- 
nières années. Partie de la conception isolée des penseurs, 
cette idée est arrivée, à la fin de notre siècle, à son plein épa- 
nouissement. Mais ce mouvement général de l'arbitrage ap- 
partient au domaine privé, il prépare le droit, n'exprime qu'une 
chose, la volonté générale de Topinion. Pourquoi ne pas 
élever cette opinion à la hauteur d'une institution de droit ? 
Ne constatons-nous point chaque jour le progrès lent mais 
certain de Tidée juridique entre nations se traduisant par 
diverses créations, depuis les tribunaux de prise, les tribunaux 
mixtes, qui ont constitué peu à peu comme une ébauche de 
juridiction internationale, jvisqu'aux congrès diplomatiques 
qui ont posé la règle de la médiation, aux faits positifs qui 
s'en sont suivis, à la clause compromissoire qui a intronisé 
ridée régulière de l'arbitrage, et enfin aux traités d'arbitrage 
permanents qui sont apparus dans ces derniers temps ? 

Et celte même tendance se vérifie non plus seulement dans 
les aspirations de l'opinion publique, mais elle se trouve plus 
caractéristique encore dans les manifestations des corps cons- 
titués et des gouvernements. 

La Chambre des Communes anglaises, sur la proposition 
de Richard, vote, le 9 juillet 1873, une résolution exprimant 
le désir qu'on institue un tribunal arbitral permanent et 
commun chargé de régler les différends internationaux. 

Le 24 novembre 1873, Mancini propose à la Chambre ita- 
lienne de demander l'application la plus large de l'arbitrage. 

La Société de Londres se fonde en 1882 pour agir en fa- 
veur de l'arbitrage et de la paix. 

A la conférence de Genève en 1874, à celles de La Haye en 
l87oeten 1899, l'arbitrage est la grande question à l'ordre 
du jour, on en précise et on en coordonne les principes, on 
tend à le rendre plus pratique. 
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Magnifique évolution dos Etats arrivant peu à peu à la no- 
tion du droit, après être passés par tous les degrés de la vio- 
lence. Beau témoignage apporté par la civilisation qui s'ef- 
force de faire comprendre aux peuples qu'en s'inclinanl 
devant les règles de justice et devant les institutions qui 
rappliquent^ ceux-ci n'abdiquent pas plus leur liberté et leur 
indépendance que les particuliers d'un pays, quand ils se 
soumettent aux lois et aux tribunaux internes. 

Mais avant d'examiner tous ces beaux projets, tous ces 
beaux rêves tendant à proclamer le droit souverain du monde 
et à établir la paix perpétuelle parmi les hommes, voyons 
les principes actuels de rarbilrago et dans quelles limites ils 
le resserrent. Après la médiation, l'Arbitrage se présente 
comme la seconde voie pacifique, celui-ci examinant le litige 
au point de vue du droit strict. L'art. 15 de la conférence de La 
Haye le définissait ainsi : «L'arbitrage international a pour 
objet le règlement des litiges entre les Etats par des juges 
de leur choix et sur la base du respect du droit ». Ainsi, la 
justice arbitrale termine définitivement les litiges qui lui 
sont soumis. 

Moins souple que la médiation, puisqu'elle n'est pas une 
transaction mais un jugement, cette institution est juridique- 
ment préférable, puisqu'elle fonde la paix sur le droit, en don- 
nant à ses solutions une précision toute juridique. L'arbitre, 
en effet, doit se conformer non seulement à des principes cer- 
tains, mais il faut encore qu'il agisse d'après des formes pro- 
tectrices des intérêts considérables qu'il a entre les mains. 

L'arbitrage, c'est-à-dire cet acte mixte participant à la 
fois de la volontédes parties et de la puissance publique,sem- 
ble donc réaliser toutes les garanties, faciliter toute solution 
des conflits ; c'est ce que les plénipotentiaires de La Haye 
ont proclamé en le considérant comme « le moyen le plus 
efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges 
qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques ». 
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Allant même plus loin, ceux-ci ont consenti à Finstitution 
d'une Cour permanente d'arbitrage, ce tribunal libre au sein 
d'Etats indépendants ». 

Libres d'organiser un arbitrage en dehors de la Cour, les 
Etats pourront, en recourant àcette dernière, convenir comme 
ils l'entendront du choix des arbitres. Chaque Etat possède 
le droit, en effet, de nommer quatre membres, qui sont ins- 
crits sur une liste notifiée à toutes les puissances signataires. 
Les Etats choisiront sur cette liste leurs arbitres et régleront 
la procédure comme il leur conviendra. L'art. 27 de la Con- 
vention sollicitait vivement les puissances, dans le cas <( oii 
un conflit aigu menacerait d'éclater entre elles », de s'adresser 
à ce nouvel organe. 

Ce n'était donc qu'un conseil, qu'une indication, et qu'il 
s'agisse de l'arbitrage proprement dit ou de cette Cour per- 
manente, tout demeurait facultatif. La liberté, l'indépendance 
des nations demeurait leur patrimoine le plus sacré et le plus 
inviolable. Mais ces beaux progrès de l'arbitrage peuvent-ils 
solliciter en nous d'autres ambitions et nous permettre d'es- 
pérer qu'un jour, grâce à ses transformations, nous pourrons 
aboutir à cette paix universelle que d'autres croient pouvoir 
réaliser parle désarmement ou par une constitution d'Etats- 
Unis d'Europe ? La conception de l'arbitrage devenant un 
organisme international permanent, obligatoire, vidant sans 
exception tous les litiges entre Etats, comme les tribunaux 
tranchent les procès entre particuliers, les empêchant ainsi 
de se faire justice eux-mêmes, n'est point une idée nouvelle. 

Après avoir eu Tambitieuse idée d^une Cour d'arbitrage à 
compétence obligatoire, avec sentence également obligatoire, 
la doctrine est progressivement descendue, de degré en degré, 
d'abord à l'idée d'une Cour obligatoire, avec sentence faculta- 
tive, puis à l'idée d'un tribunal à compétence et à sentence 
facultatives ; des systèmes absolus d'Emeric, de Crucé, de 
Tabbé de Saint-Pierre, de Kant, elle en est venue aux projets 



108 



CONGRÈS DES SCIENCES POLITIQUES 



plus modestes de Ladd, de Laneleye, de Dudley Field, qui 
prévoient l'arbitrage obligatoire, mais non la sentence obli- 
gatoire ; puis de ces systèmes aux projets de Kamarovvski, 
de Summer Maine, oii tout est facultatif. 

Ce qui tenterait à faire croire qu'à Penconire de la loi géné- 
rale notre idéal en l'espèce ne serait plus en avant, mais en 
arrière. Gomment en serait-il autrement ? L'Europe, malgré 
les beaux efforts de la conférence de La Haye, paraît-elle dis 
posée à avoir de nouveau son sacré collège et son conseil 
des amphyctions qui proscriraient du sein des nations tout 
sentiment hostile et feraient tomber pour toujours la guerre 
en désuétude? 

On se rappelle Part. 6 du traité du 20 novembre 1815 cons- 
tituant une sorte de préface à un futur tribunal international 
permanent établi suivant des règles de droit et de procédure. 
Les puissances s'y engageaient «à tenir à des époques déter- 
minées, soit en personne, soit par Tentremise de leurs minis- 
tres^ des réunions consacrées aux grands intérêts communs 
et à l'examen des mesures jugées les plus salutaires pour le 
repos et la prospérité des peuples comme pour le maintien de 
la paix ». 

G^était la reconstitution, au profit de cinq puissances, du 
pouvoir de l'ancienne Rome, qui, de la Tunisie au Nil et du 
fage jusqu'à TEuphrate, mettait en arbitrage les différends 
de ville à ville, de peuple à peuple, de souverain à sujets. 

Le monde, affamé de repos, avait alors béni cette « paix ro- 
maine », tantôt douce, tantôt violente, qui matait les querel- 
leurs, protégeait les petits contre les usurpations des grands. 

Nous savons, en revanche, quels furent les effets du gou- 
vernement de la Sainte-Alliance. Il avait proclamé la solida- 
rité du genre humain dans la paix définitive. Ce qu'il donna, 
en réalité, ce fut le mécontentement général, car avec le droit 
constant d'intervention qu'il s'était arrogé, il suscitait avec 
ses mortifications perpétuelles un absolu dégoût. 



LES ÉTATS-UNIS d'eUROPE 



169 



La politique de l'universelle félicité et celle des bons prin- 
cipes avaient trompé, l'une et Tautre, Tespérance de l'Europe. 
On avait découvert que le bonheur prêché et imposé même 
par des rêveurs philanthropes enfante beaucoup de malheurs, 
et que dans certains cas le triomphe du bien public n'est pas 
autre chose que la victoire d'intérêts particuliers. 

Ce que Thistoire nous a appris pour la politique du tribunal 
européen de 1813, Thistoire le redirait encore pour le tri- 
bunal arbitral permanent et obligatoire du xxe siècle. 

Ceux qui considèrent l'arbitrage obligatoire comme une 
question liée à la destinée de l'humanité, et comme le pro- 
blème final du droit international, commettent le rêve le plus 
utopique, le plus dangereux. 

Le plus précieux des droits pour un peuple est celui de 
s'appartenir et d'être soi-même. La vie des nations comme 
celle des individus est un combat ; mieux vaut mener une 
vie hasardeuse, pleine de dangers, troublée par de perpé- 
tuelles alertes, que de goûter une éternelle tranquillité sous 
la main d'un protecteur. 

Forcément cette Cour suprême deviendrait despotique. 
Les gouvernements plus ou moins forts viendraient plus faci- 
lement cabaler, intriguer, et commettre au nom de la justice 
les plus grandes iniquités. Quoi de plus facile que de fausser 
ou d^inlerpréter à sa guise les principes du droit des gens ? 
Et même les juges les plus sages, les plus impartiaux, les 
mieux intentionnés, se trouveraient bien souvent dans le plus 
grand embarras. Comment, en effet, trancher certains litiges 
où intervient le droit historique et sur la solution desquels 
vient peser l'opinion publique de tout un peuple, avec ses 
passions, ses mœurs héréditaires, ses colères et ses ran- 
cunes ? 

La guerre est et restera toujours le dernier refuge, et au- 
cune institution n'empêchera un Etat d'y avoir recours quand 
il s'agira de son existence, de son intégrité, de son indépen- 
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dcuicc. Lci guerre est le résultat des passions du peuple de- 
venu de jour en jour plus souverain, plus conscient de sa 
puissance, plus désireux de l'exercer, et il est des époques 
troublées où cette folie de combat triomphe de toutesles con- 
sidérations, renverse tous les obstacles. 

L'Etat est maître chez lui, c'est à lui seul qu'il appartient 
de protéger le bien-être, les existences légitimes, les droits de 
ses sujets et les siens propres. Il agit au profit des intérêts 
dont il a la garde, et ceux-ci ne s'accorderont jamais d'un or- 
ganisme étranger et supérieur à eux. 

Est-ce à dire que, figées dans un individualisme jaloux et 
féroce, les nations demeureront toujours ennemies les unes 
des autres ? 

La meilleure raison qu'on ait d'espérer qu'à Tavenir les 
guerres seront moins fréquentes et plus courtes, est l'impor- 
tance croissante et toujours plus décisive des intérêts écono- 
miques. La production réclamant des marchés nouveaux, les 
peuples étonnés de découvi^ir qu'ils ont besoin les uns des 
autres, des habitudes de bien-être se répandant partout, un 
adoucissement des mœurs, tout cela dispose les nations 
européennes à sentir davantage le prix comme la douceur de 
la paix. 

A la volonté des rois, aux caprices des princes a succédé 
le règne souverain de l'opinion publique. Toute armée est 
une nation en armes, et la guerre devenue un fléau national 
ne sera désormais faite que pour les plus graves causes, attei- 
gnant cet honneur ou cette prospérité nationale. 

La vérité est fille du temps. Comptons sur elle et sur les 
progrès indéfinis de la civilisation, qui font arriver peu à peu 
les peuples à la notion du droit. 

La conférence de La Haye a rendu, il y a quelques mois à 
peine, les plus grands services à cette cause du droit. Dépouil- 
lant tout caractère obligatoire, le platonisme de ses résolu- 
tions n'en demeure pas moins très fécond, très efficace. 
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Les Etats y recevaient une invitation perpétuelle à s'entendre 
amiablement, grâce aux commodités qui leur étaient offer- 
tes. L'exemple les entraînerait Tun l'autre, et ainsi leur 
masse pacilique deviendrait de plus en plus large, de plus en 
plus compacte, de plus en plus générale. 

Donc, l'humanité est irrésistiblement portée vers vme poli- 
tique de paix. Son pas vers elle sera d'autant plus rapide 
qu'il sera libre, et que les peuples travailleront à leur bonheur 
en pleine indépendance. 

Une opinion juridique internationale tend à devenir un 
commandement imposé par les progrès et les exigences de 
l'époque. Alors, s'établira peu à peu, non point la paix perpé- 
tuelle qui, comme le disait Kant, est à la fois « impraticable 
et indéfiniment approximable », mais la grande, la bienfai- 
sante pacification juridique. 
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